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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de Mme Kapompole, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

(Mme Leal  Lopez,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PILULE DU LENDEMAIN »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « la pilule du lendemain ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Solidaris  vient  de  réaliser  une  étude  relative  à  la 
contraception.  Parmi  les  constats,  je  souhaite  aborder 
avec vous, ce matin, la question spécifique de la pilule 
du lendemain. 

En effet,  alors  que  les  jeunes  semblent  les  mieux 
sensibilisés  et  les  plus  prompts  à  utiliser  des 
contraceptifs,  il  s'avère  toutefois  que  le  recours  à  la 
pilule du lendemain et à l'IVG serait en hausse. Ainsi, 
pour  les  17-21 ans,  52 %  des  grossesses  étaient  non 
désirées et 31,5 % des femmes déclarent ainsi avoir eu 
recours à la pilule du lendemain, soit une hausse de plus 
de 10 % par rapport à la situation analysée, étudiée, en 
2010.

Face à ces constats, envisagez-vous de renforcer les 
campagnes  de  prévention,  afin  d'éviter  l'utilisation  de 
ces pilules ou en tout cas le recours excessif à l'IVG ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  merci  pour votre question sur ce sujet  de la 
pilule du lendemain.

D'après cette enquête autoadministrée et d'après les 
comparaisons  effectuées  par  les  enquêteurs  avec  les 
résultats de 2010, les femmes sont sensibilisées sur le 
fait  que  les  contraceptifs  ont  des  effets  secondaires, 
+24 points, et sont nocifs pour la santé, +16 points. Ceci 
expliquerait  peut-être  les  changements  de  type  de 
contraceptif  et  de  marques  de  pilule  beaucoup  plus 
importants en 2017 qu'en 2010. Les enquêteurs notent 
une tendance à toujours se protéger qui augmente et à ne 
jamais utiliser de contraceptif qui chute. 

Bien que de plus en plus de répondantes, entre 14 et 
55 ans, disent avoir eu recours à la pilule du lendemain 
et à l'IVG, les enquêteurs notent que la proportion de 
femmes  disant  que  toutes  leurs  grossesses  étaient 
planifiées  augmente :  66 % au lieu de 62 % en 2010. 
Toujours  dans  l'enquête,  bien  que  la  proportion  de 
grossesses non planifiées soit plus importante chez les 
17-21 ans,  près  de  51,7 %,  le  recours  à  la  pilule  du 
lendemain est plus important chez les 21-30 ans et celui 
à l'IVG est plus important chez les 41-55 ans. 

Ce  qui  est  particulièrement  frappant  dans  cette 
enquête,  c'est  le  recours  à  l'IVG plus important,  si  la 
femme  est  en  incapacité  de  travail,  36 %,  ou 
demandeuse  d'emploi,  23 %.  Il  s'agit  d'une  pratique 
lourde de conséquences pour des grossesses futures et 
ces risques restent souvent méconnus des femmes qui y 
ont recours. 

Une  des  missions  fondamentales  des  centres  de 
planning familial est l'accompagnement et la  diffusion 
de  renseignements  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
contraception, la grossesse désirée ou non, l'interruption 
volontaire  de  grossesse,  les  maladies  sexuellement 
transmissibles  et  tout  aspect  de  la  vie  sexuelle  et 
affective. 

En  plus  de  cette  action  directe  des  centres  de 
planning  familial  vis-à-vis  du  public,  les  quatre 
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fédérations de centres de planning ont créé en 2007 un 
site  Internet  commun,  www.loveattitude.be,  riche  en 
matière d'informations sur les questions qui touchent à 
la vie affective, relationnelle et sexuelle. Le projet est 
soutenu financièrement par la Wallonie. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  moyens  de 
contraception,  mais  ils  restent  parfois  méconnus. 
Loveattitude.be a donc cherché à démystifier la chose, 
en proposant un reportage qui montre concrètement  à 
quoi  ressemblent  ces  différents  moyens  de 
contraception. Ce n'est pas tout, ce site a aussi cherché à 
rendre  cela  clair,  en  reprenant  dans  un  pense-bête 
chaque moyen de contraception, ses caractéristiques, ses 
conseils d'utilisation et prix. 

Parallèlement, le protocole relatif à la généralisation 
de  l'Evras  en  milieu  scolaire,  qui  est  en  cours 
d'élaboration, insiste sur la  prévention en sensibilisant 
les jeunes à certaines thématiques, notamment celles de 
la grossesse, de l'avortement et de ses conséquences. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour ces informations. Je note bien qu'un travail doit se 
faire  également  en  milieu  scolaire  et  j'encouragerai 
forcément ce travail de toutes mes forces.

Pour ma part, je diffuserai les informations relatives 
au  site  loveattitude.be  et  j'encouragerai  toutes  les 
personnes  que  je  connais  à  le  faire  également  pour 
pouvoir donner un maximum d'informations, parce que 
comme vous l'avez signalé, il y a – même si vous avez 
eu  raison  de  relativiser  un  peu  et  de  reprendre  les 
différentes données reprises dans l'étude – tout de même 
un vrai problème d'information par rapport aux enjeux 
liés aux différents contraceptifs. 

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
COMITÉS DE PATIENTS DANS LES 

HOPITAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et  du Patrimoine, sur « les comités de patients 
dans les hopitaux ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS). - Monsieur le Ministre, on 
parle  de  plus  en  plus  de  participation  citoyenne  et 
finalement de participation citoyenne à tous les niveaux, 
puisque de plus en plus de citoyens souhaitent prendre 

part  à  la  gestion  participative  d'un  hopital.  Certains 
d'ailleurs s'inquiètent, en constatant que l'on nommait, 
bien  trop  souvent  à  leur  gré,  à  leur  goût,  le  premier 
intéressé dans le cadre des mesures adoptées et dans un 
hopital, forcément le patient. 

C'est vrai, on le sait, des hopitaux ont constitué des 
comités  de  patients au Canada,  en Suisse,  en France. 
Chez nous pour l'une ou l'autre pathologie, comme les 
maladies chroniques ou le cancer, un comité de patients 
existe  déjà  dans  certains  hopitaux,  en  Flandre  ou  à 
Bruxelles. Je pense aussi au comité de patients du CHU 
de Liège,  mis  sur  pied  il  y  a  peu,  parce  qu'en  fait  il  
innove en ceci qu'il permet aux patients qui font partie 
de ce comité de donner un avis sur toutes les activités de 
l'hopital. 

Leur approche du réel décrira concrètement l'avis de 
l'intérieur,  finalement  les  coulisses  presque,  auprès  de 
ceux et  celles  qui  pratiquent  l'institution sous l'un ou 
l'autre de ces aspects ou même pas du tout. 

Cette approche permettra aussi aux administrateurs 
des  institutions  hospitalières  de  se  pencher  sur  les 
dossiers  avec  un  maximum  de  données  pratiques 
recueillies,  sans  oublier  d'ailleurs  un  respect  strict  et 
total de la démocratie.

Je  voulais  avoir  votre  avis  sur  cette  initiative, 
déterminer dans quelle mesure elle pourrait être étendue 
en  Wallonie.  Pensez-vous  que  ce  soit  une  forme  de 
projet pilote qui pourrait être de nature à répondre aux 
demandes  de  participation  des  citoyens  dans  les 
différentes sphères de notre société wallonne ? Le cas 
échéant,  pensez-vous  que  ces  comités  pourraient  être 
soutenus  en  Wallonie  et  particulièrement  par  votre 
ministère ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, le principe d'empowerment des patients est un 
principe  validé  par  de  nombreuses  expériences 
internationales  et  soutenu  par  tous  les  organismes 
d'accréditation. Il a incité plusieurs hopitaux wallons à 
initier des comités de patients. 

En ce qui concerne le CHU de Liège, bien que ce 
soit un hopital qui relève de la compétence du ministre-
président  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la 
mission  du  comité  de  patients  est  de  collaborer  à 
l'amélioration de la relation entre les patients et l'hopital, 
en  s'appuyant  sur  l'expertise  du  vécu  et  le  regard 
particulier des patients.

Pour faire partie de ce comité en tant que patient, il 
suffit de répondre à des critères comme être ou avoir été 
soigné au CHU ou être l'accompagnateur habituel d'un 
patient  soigné  et  de  s'engager sur  quelques principes, 
comme  contribuer  au  maintien  du  climat  de  respect 
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mutuel  qui  doit  animer  le  comité  ou  garantir  la 
confidentialité  des  informations  portées  à  sa 
connaissance, voire respecter aussi un devoir de réserve 
dans  ses  contacts  avec  des  personnes  extérieures  à 
l'institution.  Une  courte  formation  de  quatre  heures 
relative  aux  droits  et  devoirs  du  patient  et  au 
fonctionnement de l'hopital est prévue. 

Outre les patients, le comité regroupe également des 
représentants de la LUSS, la Ligue des usagers des soins 
de santé, de la Croix-Rouge, ainsi que des représentants 
de l'institution hospitalière.

Quelques  réalisations  effectives  peuvent  déjà  être 
dénombrées et trois initiatives vont être développées en 
2017, concernant la disponibilité médicale sur l’hotline 
de  cancérologie,  l'orientation  des  rendez-vous  et  les 
informations relatives aux suppléments d'honoraires. 

Depuis  2016, le CHR de la  Citadelle  a  également 
mis en place son comité de patients. Les objectifs sont 
identiques  à  ceux  du  CHU  de  Liège.  Le  comité  de 
patients du CHR se réunit tous les deux mois ou plus si  
nécessaire. Il détache un membre du comité pour faire 
partie  de  certains  groupes  de  travail  du  CHR  ou  de 
comités institutionnels. 

Depuis  2016,  les  centres  hospitaliers  Jolimont 
invitent  des  patients  à  intégrer  certaines  de  leurs 
structures  organisationnelles,  avec  pour  objectif  de 
répondre au mieux aux besoins des patients. Le comité 
« patient-partenaire »  et  le  comité  d’identito-vigilance 
ont accueilli, chacun, deux patients ou proches. Appelés 
« patients-partenaires »,  ils  sont membres de ces deux 
comités, au même titre que les autres membres. Ils ont 
été  choisis  pour  leur  expérience  significative  des 
services  de  santé,  la  capacité  de  se  distancer  de  leur 
histoire  personnelle  et  leur  désir  de  contribuer,  d'une 
manière constructive, à l'amélioration de la qualité et la 
sécurité  des  soins.  Le comité patient-partenaire a,  par 
exemple,  déjà participé à l'élaboration de brochures et 
informations à destination des patients. 

Notons aussi, bien que ce ne soient pas à proprement 
parler  des  comités de patients,  que plusieurs hopitaux 
comptent parmi les membres de leurs organes – je pense 
ici aux hopitaux associatifs – des représentants directs 
ou en contact  étroit  avec des mouvements sociaux de 
patients, ce qui permet d'y relayer les expertises du vécu 
des patients. 

Il me semble dès lors, en fonction de ces éléments et 
des retours d'expériences qu'en font les institutions, que 
prendre en compte le vécu des patients, leur soumettre 
des avis et leur donner une place en tant que comité au 
sein d'un hopital  apporte une indéniable plus-value  et 
que l'on ne peut qu'encourager de telles initiatives. On 
ne  travaille  plus  pour  le  patient,  mais  avec  lui,  en 
coconstruction  positive,  et  ce,  tant  dans  les  soins 
cliniques  que  dans  le  développement  ou 
l'implémentation des projets. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses.

J'ajouterai  que  pour  l'hopital  que  je  connais  sans 
doute un peu mieux, Ambroise Paré à Mons, il y a ce 
que l'on appelle des ateliers participatifs, comme on a pu 
en  organiser,  notamment  dans  le  domaine  de  la 
cardiologie.  Ces  ateliers  participatifs  ont  utilisé  le 
phénomène d'intelligence collective, puisqu'il s'agissait 
de mettre sur un même pied à la fois les patients, les 
cardiologues,  le  personnel  infirmier  et  même  d'autres 
intervenants,  susceptibles  d'améliorer  le  parcours  du 
patient.  C'est  vrai  que  cela  a  donné  lieu  à  de  beaux 
projets, à de belles initiatives.

Là où je me dis que l'on pourrait  sans doute aller 
plus loin,  c'est  dans une nécessaire harmonisation des 
pratiques  ou  de  la  méthodologie,  notamment  dans  le 
cadre  de  ce  que  vous  avez  évoqué  en  termes 
d'accréditations, puisque c'est un cadre bien déterminé 
que  les  hopitaux  wallons  sont  en  train  de  développer 
fortement. Si j'examine, par exemple, sur le site Internet 
du  CHR  de  la  Citadelle  et  du  CHU  de  Liège  les 
documents  à  disposition  pour  pouvoir,  par  exemple, 
intégrer le comité de patients – je pense au règlement 
d'ordre intérieur ou de fonctionnement de celui-ci – on 
voit des disparités.

À un moment donné, on peut donc s'interroger sur la 
qualité d'un comité par rapport à l'autre. Qu'en est-il de 
la  méthodologie  employée ?  Sans  vouloir  uniformiser 
ou  standardiser  à  outrance,  je  me  dis  qu'il  serait 
intéressant  de  questionner  les  pratiques  pour  pouvoir 
avoir des méthodologies les plus pertinentes possible et 
en faire, quelque part, en termes de bonnes pratiques, les 
modèles à suivre.

Je  remercie  M. le Ministre  et  je  reviendrai  sans 
doute  avec  des  questions  encore  concernant  ces 
éléments,  parce  que,  comme  vous  l'avez  dit, 
l'empowerment  du patient est devenu l'une des bases et 
des  outils  du  développement  de  l'hopital.  Quand  on 
pense  au  futur  de  l'hopital  et  au  futur  de la  politique 
wallonne en matière de santé, il n'y a, à mon sens, pas 
que l'aspect technologique qui doit être mis en évidence, 
mais également l'humanisation des soins et forcément le 
patient a tout son role à jouer.

(Mme Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'ÉCHANGE DES DONNÉES ENTRE LE 
RÉSEAU SANTÉ WALLON ET LE RÉSEAU 

SANTÉ BRUXELLOIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « l'échange des données entre le réseau 
Santé wallon et le réseau Santé bruxellois ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Ministre, la Cocom 
organise à Bruxelles une Semaine de l’e-santé, en vue 
notamment  de  sensibiliser  au  partage  électronique  de 
données médicales. 

Pour rappel, ce sont les patients et les médecins qui 
sont ainsi invités par les autorités publiques à s’inscrire 
au réseau Santé bruxellois. 

Le  réseau  Santé  permet  en  effet  aux  données 
médicales  d’un patient,  qui  a bien entendu donné son 
accord,  dans  le  respect  de  celui-ci,  d’être  disponibles 
pour les prestataires de soins inscrits dans le réseau.

Dans  ce  contexte  de  cette  Semaine  de  l'e-santé 
bruxelloise, je trouvais intéressant que l'on puisse faire 
un peu le point au niveau wallon.

Tout  d'abord,  comment  se  passe  en  pratique 
l’échange de données entre le réseau Santé bruxellois et 
notre  réseau  Santé  wallon ?  Quelles  sont  de  manière 
générale les relations et les collaborations entre ces deux 
réseaux ?

Par ailleurs,  concernant plus particulièrement notre 
réseau  Santé  wallon,  que  la  Wallonie  soutient  depuis 
déjà quatre ans, pouvez-vous faire le point avec nous sur 
son  fonctionnement  et  les  différentes  évolutions 
engrangées depuis son installation ?

Quand je dis « faire le point », c'est être un peu plus 
explicite  sur  l'évolution  du  nombre  de  patients  et  de 
professionnels de la santé qui sont inscrits aujourd'hui 
dans ce réseau Santé wallon.

Tire-t-on  déjà  des  avantages  et  des  inconvénients 
d'un dispositif comme celui-ci ?

De nouveaux objectifs peuvent-ils être atteints ? 

Que pensez-vous dès lors d'une semaine qui pourrait 
être  aussi  dédicacée  à ce réseau Santé wallon afin de 
sensibiliser  au  maximum les  patients  et  les  médecins 
quant à s'inscrire à celui-ci ?

Je  vous  remercie  d’avance,  Monsieur  le  Ministre, 
pour l'ensemble de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  l'ensemble  de  vos 
questions auxquelles je vais désormais répondre.

Le système belge d'échange de données a été conçu 
pour que les hubs existant dans les trois Régions soient 
interconnectés,  sans  centralisation  systématique  des 
données, et ce, via la plateforme e-Health. 

Tout  médecin  inscrit  au  réseau  Santé  wallon  peut 
donc accéder,  via  le  dossier  médical  informatisé,  aux 
documents publiés par les hopitaux et autres prestataires 
de  soins  de  toute  la  Belgique,  donc  bien  entendu  de 
Bruxelles. C’est important pour les nombreux Wallons 
qui vont se faire soigner dans les hopitaux, notamment 
universitaires, situés en Région bruxelloise.

Les collaborations entre  les deux réseaux existent. 
Le réseau bruxellois fonctionne d'une manière identique 
au  réseau  wallon  et  partage  la  même  infrastructure 
technique.

En outre, le réseau Santé wallon développe pour le 
compte du réseau Santé bruxellois la fonction de hub et 
de  coffre-fort  pour  l'hébergement  des  résumés  des 
dossiers médicaux, ce que l'on appelle les  Summarized 
Electronic Health Records. 

Vous me demandez également de faire le point sur le 
fonctionnement  du  réseau  de  Santé  wallon  et  les 
évolutions engrangées depuis lors en ce domaine.

Outre ses fonctions de hub et de coffre-fort, appelées 
InterMed,  le  réseau  Santé  wallon dispose d'un portail 
sécurisé  tant  pour  les  professionnels  que  pour  les 
patients.  Pour  ces  derniers,  il  leur  permet  d'être  des 
patients  acteurs  de  leur  santé,  avec  les  fonctions 
suivantes : le patient peut, via son espace privé, déclarer 
ou  couper  un  lien  thérapeutique  avec  un  prestataire ; 
interdire  l'accès  à  son  dossier  médical  pour  un  ou 
plusieurs prestataires ; consulter la liste des documents 
de  santé  qui  y  sont  référencés ;  moduler  les  droits 
d'accès aux documents ; voir l'historique des accès à un 
dossier  ou  à  un  document ;  y  rédiger  des  notes 
personnelles ; télécharger des documents. 

Les  utilisateurs  du  réseau  Santé  wallon  sont 
nombreux : le patient, le professionnel de la santé, qui 
ont  accès  aux  documents  médicaux ;  le  gestionnaire 
administratif ; le gestionnaire informatique, dont l'accès 
est limité aux documents administratifs non médicaux ; 
l'agent  d'une  mutualité  reconnue,  pour  les  données 
administratives.
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Quant au nombre d'inscrits, le bilan est assez positif. 
En  mars  dernier,  il  s'établissait  comme  suit : 
1 077 632 patients,  10 209 médecins,  contre  8 734  en 
2015,  330 pharmaciens  hospitaliers,  81 infirmières, 
74 accoucheuses,  55 dentistes,  11 kinésithérapeutes, 
10 diététiciens,  six podologues,  cinq administratifs, 
un logopède et un ergothérapeute.

Les  autres  actions  et  objectifs  sur  le  réseau  Santé 
wallon sont les suivants :

– extension  vers  les  autres  institutions  et 
services,  comme les  maisons  de  repos  et  les 
maisons de repos et de soins, les laboratoires 
privés,  les  institutions  et  services  de  santé 
mentale ;

– intégration la plus efficiente possible au sein de 
l'architecture e-santé fédérale ;

– ouverture plus vaste du réseau Santé wallon à 
la  multidisciplinarité  et  aux  autres  catégories 
de prestataires ;

– enfin,  poursuite  des  efforts  au  niveau  du 
« renforcement de la sécurité » des données. 

C'est avec fierté que le réseau Santé wallon annonce 
que,  depuis ce  26 avril,  il  est  disponible en accès sur 
tablettes, smartphones, PC, donc en version mobile, et 
ce, tant pour les patients que pour les professionnels. La 
sécurité de cet usage mobile est assurée par le système 
CSAM,  qui  est  le  système  de  sécurité  le  plus  fiable 
proposé  par  l'État  belge,  qui  l'utilise  d'ailleurs  pour 
sécuriser Tax-on-web et mypension.be, notamment. En 
pratique,  il  suffit  d'activer  une  option  sur  le  portail 
réseau  Santé  wallon  pour  rejoindre  le  groupe 
d'utilisateurs. 

À ce jour, les SUMEHR, les Summarized Electronic 
Health Records, produits par 132 généralistes sont déjà 
accessibles par les patients depuis leur smartphone. De 
leur  coté,  les  patients  peuvent  également  rédiger  des 
notes ou compléter un dossier résumé en ligne via leur 
smartphone.  Ces  données  seront  instantanément 
accessibles  par  tous  les  professionnels  connectés  au 
réseau Santé  wallon,  au réseau Santé bruxellois  et  au 
système flamand équivalent.

À coté des  quelques offres  existant  déjà, mais qui 
sont proposées à l'échelle d'un hopital, la Wallonie est 
donc pionnière, puisqu'elle est la première à offrir un tel 
service, sécurisé, d'une façon systématisée à l'échelle de 
sa Région tout entière. 

Par ailleurs, pour votre parfaite information, dans ma 
réponse du 30 mars dernier à la question écrite n° 674, 
je signalais que les concertations entre le réseau Santé 
wallon, l'Agence du numérique et mon cabinet avaient 
franchi  une  étape  décisive  pour  l'installation  de  la 
plateforme  prévue  par  le  volet  e-santé  du  plan 
Numérique wallon ainsi que de son comité d'avis et de 
pilotage,  qui  regroupera  des  experts  du  monde  de  la 
santé, d'une part, et du monde économique et industriel, 
d’autre part.

Comme vous le savez, ce comité d'avis va permettre 
la rencontre  entre  le  monde économique et  industriel, 
qui a des idées et des moyens, et le monde de la santé et 
de l'aide aux personnes, qui a une connaissance réelle 
des besoins de la population. Cela permettra d'ajuster au 
mieux l'offre à la  demande, issue des besoins réels et 
concrets des patients et des bénéficiaires d'aide. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette réponse extrêmement complète, pour cet ensemble 
de statistiques.

En  effet,  on  voit  que,  en  quatre  ans,  les  choses 
évoluent plutot favorablement. Au niveau des chiffres, 
je n'ai pas pu prendre note de tout. De façon globale, on 
voit qu'au niveau des patients il y a une belle adhésion. 
C'est  plus  de  1 million  de  personnes  qui,  aujourd'hui, 
l'utilisent ou sont inscrites. Je trouve que c'est un chiffre 
intéressant, d'autant plus qu'en mettant en perspective le 
début  de  l'opération  il  y  avait  énormément  de 
questionnement  sur  la  sécurité  des  données  et 
l'utilisation  de  celles-ci.  On  voit  qu'il  y  a  une  belle 
évolution du dossier.

Au  niveau  des  chiffres,  j'ai  quand  même  un  peu 
l'impression que pour tout ce qui a trait aux logopèdes, 
podologues, et cetera, cela reste un peu faible. Il y aurait 
sans doute, à cet égard, un travail à effectuer au niveau 
des professionnels pour valoriser le réseau Santé et tout 
l'intérêt  de  celui-ci,  d'autant  plus  que  vous  venez 
également  de  nous  informer  sur  le  développement 
numérique de celui-ci et donc une utilisation encore un 
peu plus facile. 

S'il y avait une remarque à formuler au niveau de la 
réponse complète que vous venez de nous livrer, c'est 
sans doute axer encore un peu plus sur l'information à 
l'utilisation  de  celui-ci  par  des  professionnels  de  la 
santé ;  non  pas  les  médecins  généralistes,  mais  sans 
doute  d'autres  types  de  professions  médicales  et 
paramédicales qui pourraient aussi demain être encore 
un peu plus performantes avec l'utilisation de ce réseau. 

Je note évidemment avec beaucoup de satisfaction 
aussi la collaboration – vous avez tout à fait raison – 
entre le monde industriel et économique et le monde de 
la santé. Ce sont des mondes qui doivent encore un peu 
plus  se  parler  pour  répondre  aux  besoins  de  notre 
société.

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PRÉVENTION DE LA MYOPIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx à M. Prévot, Ministre des 
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Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la prévention de la myopie ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dernier  baromètre  de  la  santé  visuelle  réalisé  par  des 
spécialistes français dévoile qu'en moyenne un jeune sur 
quatre de 16 à 24 ans souffre de myopie. D'autres études 
internationales font également état d'une augmentation 
générale  des  cas  de  myopie  dans  le  monde.  Des 
chercheurs australiens vont même jusqu'à prédire qu'en 
2050 la moitié de la planète devrait être myope, ce qui 
est assez interpellant.

Comme on le sait, plusieurs facteurs sont en cause, 
tels que l'utilisation des écrans, l'allongement des études 
ou encore le manque de lumière naturelle. L'évolution 
de notre mode de vie, où la vision de près est sans cesse 
sollicitée, n'y est pas pour rien.

Il semble opportun de rappeler que la myopie n'est 
pas un problème de santé négligeable. En effet, si elle 
est forte, elle peut augmenter les risques de développer 
une  cataracte,  un  décollement  de  la  rétine  et  bien 
d'autres problèmes encore.

Face à ces constats, une politique de dépistage et de 
prévention  est-elle  à  l'ordre  du  jour  pour  devancer  la 
myopie ? Les écrans ayant une influence importante sur 
la vue,  ne semble-t-il  pas opportun de sensibiliser les 
citoyens aux risques d'une utilisation abusive de ceux-
ci ?

Dans  cette  même  optique  de  sensibilisation,  des 
collaborations avec vos collègues en charge de la Santé 
et de l'Enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles sont-
elles envisagées ?

Enfin, en mars 2016, concernant l'augmentation des 
cas  de  myopie  et  différents  facteurs  en  cause,  vous 
indiquiez  avoir  l’intention  de,  je  cite :  « interroger  le 
Conseil supérieur de la santé pour savoir si la promotion 
de la santé devrait mener, avec l’aide de spécialistes – 
des ophtalmologues – une réflexion de communication 
sur  le  sujet ».  Cette  réflexion  a-t-elle  eu  lieu ?  Dans 
l'affirmative, qu'en est-il ressorti ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, l'augmentation de la myopie dans le monde 
est un problème de santé publique, principalement dans 
les pays industrialisés. Elle touche surtout les personnes 
avec un haut niveau d'éducation, celles vivant dans un 
milieu  urbain  et  celles  ayant  un  niveau 
socioéconomique plus élevé. 

Concernant  la  politique  de  dépistage  chez  les 
personnes de 0 à 18 ans, je vous invite à interroger ma 

collègue, Mme Greoli, qui a l'ONE sous sa tutelle. Pour 
les  adultes,  le  dépistage  est  réalisé  chez  un 
ophtalmologue dès l'apparition des symptomes, sur prise 
d'un rendez-vous par le patient. 

Une  politique  de  prévention  doit  s'attaquer  aux 
risques de myopie.  Le déterminisme de la myopie est 
multifactoriel ; il y a à la fois des enjeux d'hérédité et, 
d'autre part, l'environnement dans lequel on évolue. Un 
mécanisme mixte semble actuellement le plus probable, 
même  si  les  facteurs  héréditaires  ont  un  role 
incontestable.  Le  défaut  d'activités  extérieures  en tant 
que facteur de risque soulevé pour la myopie pourrait 
provenir d'une diminution de l'exposition à la lumière 
naturelle,  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  preuves 
indiscutables qui justifieraient des mesures spécifiques. 

Dans le cadre du Plan de prévention et de promotion 
de la santé, un des objectifs stratégiques thématiques se 
trouve être la promotion des modes de vie et des milieux 
de  vie  favorables  à  la  santé  dans  lequel  l'axe 
« alimentation » – y compris la consommation excessive 
d'alcool,  l'activité  physique  et  la  sédentarité  –  est 
compris.

Par  ailleurs,  la  promotion  de  l'activité  physique, 
notamment par des activités à l'extérieur, est profitable à 
la santé de toute la population pour ses  effets sur les 
maladies cardiovasculaires, sur le cancer, sur l'obésité et 
les autres problèmes de santé. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  un  éventuel  avis  du 
Conseil supérieur de la santé, je me charge à nouveau de 
l'interpeller. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
Nous  attendrons  avec  impatience  la  réponse  à  votre 
nouvelle sollicitation ou à votre nouvelle interpellation, 
sans quoi nous n’avons pas sujet à avoir une réplique 
fort longue.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’ABSENCE DE SUIVI MÉDICAL CHEZ LES 

ENFANTS ISSUS DE FAMILLES 
DÉFAVORISÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Vandorpe à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « l’absence de suivi médical chez les 
enfants issus de familles défavorisées ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.
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Mme Vandorpe  (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  je 
pense  que  le  phénomène  n’est  pas  nouveau,  mais  la 
presse du 11 avril faisait écho d’un problème rencontré 
au  sein  des  familles  ayant  un  déficit  socioculturel. 
D’après les chiffres avancés dans l’article — que l’on 
doit  aux  mutualités  libres  —  un  enfant  sur  cinq  de 
familles défavorisées n’a ni médecin traitant ni pédiatre. 
La question qui se pose est de savoir si ce problème est 
une  question  de  moyens.  Pour  les  professionnels  du 
secteur, ce n’est pas si simple. 

Ils expliquent que des mécanismes sont mis en place 
afin de minimiser les dépenses des familles pour assurer 
un suivi médical de leur enfant qui vient de naître, mais 
que,  et  je  cite :  « les  personnes  issues  d’un  milieu 
défavorisé,  ayant un déficit socioculturel, n’ont pas le 
réflexe d’aller chez le médecin ». Ce problème existerait 
aussi pour ce qui concerne les soins dentaires. 

Dans l’article, on relève que dans certains pays, la 
prime de naissance est liée aux visites chez le médecin 
la première année. L’article relate également que, suite à 
ce  non-réflexe  médical,  certaines  pathologies  ne  sont 
pas repérées à la naissance ; ce qui peut, bien sûr, avoir 
des  conséquences  catastrophiques  pour  l’enfant  et,  si 
l'on  veut  parler  dans  un  deuxième  temps  aussi, 
engendrer un coût important pour la collectivité.

Monsieur le Ministre, je suppose, bien entendu, que 
vous  êtes  au  fait  de  ce  non-réflexe  médical  dans 
certaines  familles  défavorisées.  Comme  dans  d’autres 
pays, pensez-vous qu’un système plus répressif, comme 
la prime de naissance liée aux visites chez le médecin, 
pourrait  être  applicable  et  bénéfique ?  Ou  avez-vous 
éventuellement  d’autres  pistes  pour  remédier  à  ce 
problème ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, le non-recours au médecin généraliste et à la 
médecine préventive en général n'est effectivement pas 
question  de  moyens  financiers.  La  question  a  été 
souvent étudiée et notamment décrite par l'Observatoire 
wallon  de  la  santé :  « Inégalités  sociales  de  santé  et 
accès  aux  soins »,  dans  l'Observatoire,  2015, 
numéro 84. 

La  santé  buccodentaire  est  un  bon exemple  de  ce 
non-recours  aux  soins.  Une  enquête  menée  par 
l'Observatoire de la santé du Luxembourg a montré que, 
malgré  la  gratuité  des  soins dentaires jusqu'à l'âge de 
18 ans, encore un quart des jeunes de 10 à 17 ans n'ont 
pas consulté  de dentiste ou alors seulement en cas de 
mal  de  dents,  mais  certainement  pas  de  manière 
préventive dans l'année précédant l'enquête. Preuve que 
la gratuité des soins dentaires pour les jeunes de moins 
de  18 ans  ne  suffit  pas  à  rendre  tout  le  monde  égal 
devant la consultation chez le dentiste. 

Les  mutualités  libres,  à  qui  l'ont  doit  les  chiffres 
avancés,  proposent  des  pistes  d'explications  à  ce 
phénomène  dans  une  étude  précédente,  que  je  cite : 
« L'idée que les assurés se font du coût des soins n'y est 
peut-être pas étrangère. Sont-ils bien informés du coût 
des soins les plus courants, de la gratuité pour les BIM 
pour certains soins et de la gratuité pour les enfants et 
les  jeunes  jusqu'à  18 ans ?  D'autres  facteurs  ont  aussi 
certainement  une  influence.  Parmi  les  hypothèses 
avancées : une éducation à la santé encore trop faible ou 
encore  d'autres  préoccupations  existentielles  réduisant 
l'attention portée à la santé ». 

Le Plan de promotion et de prévention de la santé a 
dans ses objectifs stratégiques transversaux d'adapter les 
stratégies pour faire face aux inégalités sociales de santé 
et  de  favoriser  l'accessibilité  et  veiller  à  une  bonne 
couverture  territoriale.  Cela passera  par  une meilleure 
information et par une attention particulière aux publics 
BIM. 

La lutte contre les inégalités sociales de santé passe 
par  des  soins  de  santé  primaires  de  qualité  et 
accessibles. L'ensemble de la population wallonne doit 
pouvoir  bénéficier  d'un  accès  garanti  à  une  première 
ligne  de  soins  de  qualité  et  tout  particulièrement  les 
enfants. 

Le Plan national de lutte contre la pauvreté souligne 
l'importance du droit à la santé pour les plus pauvres via 
notamment l'amélioration des connaissances en santé. 

Le Plan wallon de lutte contre la pauvreté évoque, 
quant  à  lui,  le  développement  de  maisons  médicales 
dans les zones défavorisées. 

Le Plan sur les droits de l'enfant pour la Wallonie est 
un autre élément clé pour augmenter la part des enfants 
issus  de  milieux  défavorisés  qui  sont  vus  par  un 
professionnel de santé. L'un des axes de ce plan porte 
sur  l'accès  aux  droits,  notamment  celui  des  soins  de 
santé. 

Bien entendu, les services de promotion de la santé à 
l'école jouent un role crucial dans cette question. Tous 
les enfants scolarisés sont vus par ces services et cela 
depuis  la  maternelle.  L'ONE  est  également  bien  au 
courant et leurs professionnels sont formés à la question 
des inégalités de santé. 

Enfin,  les  CPAS  jouent  un  role  essentiel 
d'information  et  de  prévention  des  publics  les  plus 
fragiles, notamment en termes de suivi médical. 

En conclusion, je ne pense pas qu'il soit nécessaire 
de  développer  un  système  plus  répressif,  mais  plutot 
renforcer la sensibilisation à la santé de manière ciblée.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.
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Mme Vandorpe  (cdH).  -  Je  pense  aussi  que  la 
sensibilisation est la clé et le nœud de solution. Avec le 
fait  aussi  que  l'on  réduise  la  durée  du  séjour  en 
maternité, cela a aussi un impact où les parents avaient 
un contact parfois privilégié déjà avec un pédiatre et ils 
gardaient du coup le lien par la suite. Ici, c'est une étape 
qui  est  fortement  réduite  encore  et  donc le  lien  avec 
l'ONE et la sensibilisation est et sera encore important. 
Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
NOUVEAU SYSTEME DES ALLOCATIONS 

FAMILIALES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Puget  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « le  nouveau  système  des  allocations 
familiales ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
« J'existe » voudrait signaler une terrible discrimination 
à cet  égard de la  part  des  autorités  publiques  pour la 
détermination  des  allocations  familiales  à  partir  de 
2019.

Avec  le  nouveau  régime  voté  par  la  Région 
wallonne, les enfants nés après 2019 auront tous droit 
aux mêmes allocations familiales. Ce point est très bien 
puisqu’il supprime les injustices entre le premier enfant 
et les suivants, mais les enfants nés avant 2019 resteront 
dans  l'ancien  système,  créant  ainsi  une  nouvelle 
injustice qu’aucun élément objectif ne peut justifier.

Le  droit  aux  allocations  familiales  n’est  pas  un 
contrat entre les parents et l’autorité publique, il n’y a 
donc  aucune  interdiction  à  imposer  le  passage  de 
l’ancien système vers le nouveau système pour tout le 
monde  –  voire  les  changements  de  fiscalité  pour  les 
voitures  de  sociétés,  les  certificats  verts  qui  ont  été 
appliqués  à  tout  le  monde  et  pas  uniquement  aux 
nouveaux  véhicules  ou  panneaux  solaires  –  de  sorte 
qu’un enfant  égale  un enfant,  peu  importe s’il  est  né 
avant ou après 2019, s’il est le premier ou le quatrième 
enfant de la famille.

De plus, la coexistence des deux régimes engendrera 
d’autres injustices sous-jacentes, puisque les personnes 
qui s’installeront en Belgique ou changeront de région, 
après  2019,  bénéficieront  du  nouveau  régime,  même 
s’ils ont des enfants nés avant 2019.

Exemple  criant :  les  parents  d’un  enfant  né  le 
1er novembre 2016  reçoivent  aujourd’hui  des 
allocations familiales  de 92 euros.  Selon les décisions 

de  la  Région  wallonne,  ils  resteront  dans  l’ancien 
système au-delà de 2019, alors qu’un enfant né en 2019 
donnera  droit  à  150 euros  d’allocations  familiales. 
Jusqu’aux  18 ans  de  cet  enfant,  cela  représente  un 
différentiel négatif de 12 852 euros.

Pourrions-nous, Monsieur le Ministre, envisager une 
modification du cadre législatif afin de prévoir que tout 
le monde passe au nouveau régime à partir de 2019 ou 
éventuellement  que  les  parents  puissent  choisir  entre 
l’ancien et le nouveau régime ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  « J'existe »,  avez-vous  dit,  c'est  très  bien. 
C'est  bien  d'exister,  mais  au  bon  moment.  En 
l'occurrence,  vous  arrivez  ici  comme  les  carabiniers 
d'Offenbach, bien en retard sur le débat sur le sujet et,  
permettez-moi de le dire, hélas, avec une vue très micro 
et pas macro, puisque vous avez isolé un exemple qui 
montre  qu'il  y  aurait  un  préjudice  à  rester  dans  le 
système  d'aujourd'hui  par  rapport  à  demain,  en  ayant 
peut-être  par  distraction  oublié  de  citer  d'autres 
exemples qui seraient préjudiciés, si l'on restait dans le 
système d'aujourd'hui par rapport à demain. 

C'est cela la difficulté de ce dossier, c'est que chacun 
regarde l'avantage qu'il pourrait avoir d'être dans l'actuel 
système ou dans le suivant, en fonction de sa situation 
propre,  à  un  moment  donné  dans  le  temps.  Or,  les 
familles  sont  des  corps  vivants,  cela  évolue,  cela  se 
sépare parfois, cela se recompose. En fonction du statut 
de la famille, à un moment donné T, un système X est 
avantageux, alors que l’Y le serait moins et puis, la fois 
d'après, c'est l'inverse. 

Surtout,  vous  qui  êtes  souvent  le  chantre  de  la 
rigueur budgétaire aussi, je m'étonne que vous plaidiez 
pour que l'on puisse permettre à chacun, finalement à la 
carte, de choisir ce que serait son meilleur modèle. Vous 
imaginez  bien  que  de  la  sorte,  si  l'on  aligne  tout  le 
monde  vers  le  haut  sur  ce  qui  peut  à  chaque  fois 
l’arranger, c’était la bérézina budgétaire assurée et l’on 
parle quand même ici de plusieurs milliards d’euros. Ce 
n’est pas très réaliste de plaider cela, cela sonne bien à 
l’oreille des gens, certes, mais c’est aussi notre devoir, 
comme responsables politiques,  d’expliquer ce  qui est 
possible et pas uniquement ce que l’on peut rêver. 

Ceci  étant,  pour vous répondre plus dans le détail 
maintenant,  quand  on  a  conçu  le  nouveau  modèle 
d’allocations familiales, nous avons envisagé différents 
systèmes de droits acquis. La première des priorités est 
qu’aucune famille ne perde d’argent. Lorsque l’on s’est 
dit  que  l’on  allait  changer  le  mécanisme,  c’était  la 
première crainte exprimée par tout le monde, cela a été 
de dire : « Oui, mais attention, n’allez pas réviser à la 
baisse les montants dont je bénéfice aujourd’hui, parce 

P.W.- C.R.I.C. N° 162 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017 8



que dans mon budget, singulièrement pour les familles 
les plus précarisées, c’est extrêmement important ». 

On sait, ne nous voilons pas la face,  que cela sert 
parfois même à financer d’autres enjeux que rien que la 
scolarité  ou  le  bien-être  des  enfants.  Le  premier 
message  pour  rassurer  tout  le  monde,  a  d’abord  été : 
« Keep calm, on ne touchera pas à vos montants, ce que 
vous avez aujourd’hui vous sera garanti demain ». Avoir 
un  message  inverse  aurait  été  anxiogène  et 
préjudiciable. 

Après  évidemment,  chacun  fait  ses  comptes  à  la 
lumière de ce qu’est le nouveau modèle et tout le monde 
dans cette commission, pendant des heures entières, a 
craint  que  l’on  vienne  avec  quelque  chose  de  plus 
problématique par rapport à la Flandre et par rapport au 
système actuel. Finalement, il n’en est rien, donc on ne 
va pas  s’en plaindre  non plus et  regretter  que tout le 
monde ne bascule pas dans ce nouveau régime.

Je rappelle que, suivant nos simulations en fonction 
du type de famille, c’est-à-dire l’âge des enfants, l’écart 
d’âge entre les enfants, les revenus, le modèle nouveau 
s’avère tantot plus avantageux, tantot moins favorable. 
Faire basculer une famille vers le nouveau modèle parce 
qu’il  est  plus  favorable  à  un  instant  T  risque  de  le 
désavantager à l’instant T+1. 

Une famille, comme je le disais, cela se recompose, 
cela se sépare,  cela accueille un enfant de plus ou de 
moins,  ce  n’est  pas  une  photographie  figée.  Je  peux 
alors comprendre cet argument du sentiment de manque 
à  gagner  dans  certains  cas  à  certains  moments,  mais 
objectivement il n’y a de pertes pour personne.

Par  ailleurs,  les  nouvelles  conditions  de  droit  aux 
suppléments sociaux plus favorables  sont élargies aux 
enfants nés avant 2019 puisqu’elles permettent d’inclure 
les working poors, sous le plafond de 30 000 euros. Les 
familles existantes ne pourront donc qu’être gagnantes 
par rapport au modèle actuel pour les enfants déjà nés. 

Je reçois beaucoup de réactions positives par rapport 
au nouveau modèle et les personnes qui en bénéficieront 
pleinement  ne  se  manifestent  pas  nécessairement 
aujourd’hui simplement parce qu’elles ne se sentent pas 
encore concernées. Elles ne savent peut-être pas encore 
qu’elles auront des enfants dans deux ou trois ans. 

Les réactions négatives proviennent généralement de 
parents  d’enfants  en  bas  âge  qui  auraient  souhaité 
bénéficier du nouveau modèle. Effectivement, ils restent 
dans l’ancien modèle, inférieur dans un premier temps, 
mais qui prévoit des suppléments d’âge dès six ans et 
encore à 12 et 18 ans. En fonction de la situation de la 
famille et de son revenu, ces suppléments d’âge varient. 
De ce fait,  l’écart  entre les deux se réduit  et  l’ancien 
modèle,  dans  certains  cas,  est  plus  favorable  que  le 
nouveau. Faire basculer tout le monde dans le nouveau 
modèle  reviendrait  dès  lors  à  pénaliser  certaines 

familles.  On  ne  peut  pas  savoir  à  l’avance  comment 
évolueront les situations professionnelles et familiales.

Ainsi, par exemple, pour une famille de deux enfants 
qui  bénéfice  de  suppléments  sociaux,  les  différentes 
sont les suivantes : 

– si les enfants ont entre quatre et huit ans, dans 
l’ancien modèle c’est un peu plus de 370 euros, 
cela sera 420 euros avec le nouveau ;

– si  les  enfants  ont  entre  8 et  12 ans,  dans 
l’ancien  modèle  c’est  419,29 euros,  dans  le 
nouveau c'est 420 euros ;

– si  les  enfants  ont  entre  16 et  20 ans,  c’est 
449 euros  dans  l’ancien  et  430 euros  dans  le 
nouveau. 

Rien qu’en fonction de l’évolution des âges pour une 
famille avec deux enfants, tantot  ils  gagnent quelques 
euros, tantot ils en perdent quelques-uns. 

Les cas où l’ancien modèle est plus avantageux pour 
les familles avec enfant unique sont plus rares, mais ils 
existent  néanmoins.  Les  différences  entre  les  deux 
modèles  diminuent  également  lorsque  les  enfants 
grandissent.

Il  a  aussi  été  envisagé  de  maintenir  dans  l’ancien 
modèle les familles existantes, quand bien même elles 
accueilleraient  de  nouveaux  enfants  après  le 
1er janvier 2019, mais là nous nous sommes heurtés à 
l’obstacle  de  la  faisabilité.  Comme  je  l’évoquais,  les 
modèles  familiaux évoluent ;  il  n’est  pas rare,  suite  à 
une séparation, de voir un parent se remettre en ménage 
et  avoir  d’autres enfants.  C’était  donc une période  de 
droits  acquis  de  50 ans,  au  lieu  de  25 ans,  que  nous 
aurions potentiellement dû gérer. 

En  outre,  un  basculement  vers  le  montant  le  plus 
favorable  au  moment  du  transfert  aurait  entraîné  une 
charge  budgétaire  extrêmement  importante  dans  les 
premières  années  et  nous  aurait  obligés  à  réduire  le 
montant du taux de base pour compenser.

Autant dire que toutes les nouvelles familles, à partir 
du 1er janvier 2019, pourraient  connaître  la frustration 
du  manque  à  gagner  par  rapport  à  ce  à  quoi  elles 
auraient  pu  prétendre  si  un  autre  système  de  droits 
acquis avait été retenu.

J’ai eu à cœur de définir  un nouveau modèle plus 
cohérent, plus actuel et plus lisible pour les familles à 
venir,  tout  en  créant  une  transition  où  personne  ne 
perdrait.  Je  peux  comprendre  la  frustration  qui  vient 
d’un sentiment  de  manque à gagner,  mais  je  rappelle 
que c’est un sentiment, ce n’est pas un fait par rapport 
au  nouveau  modèle.  Celui-ci  n’est  pas  non  plus 
systématiquement  plus  avantageux,  si  l’on  regarde 
l’évolution de la famille et des enfants ; inévitablement, 
c’est la perspective macro qui doit nous guider dans la 
réflexion  sur  ce  nouveau  système  d’allocations 
familiales.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse. Je n’ai pas apprécié 
le  début  de  votre  réponse,  évidemment,  puisque  me 
reprocher de ne pas être présent, de ne pas suivre... Je 
vois ici qu’il n’y a quand même que trois parlementaires 
de groupes politiques dans cette commission, alors venir 
reprocher au petit gars qui est tout seul de ne pas venir à 
toutes  les  commissions,  de  ne  pas  suivre  toutes  les 
questions, je trouve cela limite, limite et vous n’êtes pas 
le  seul  à  le  faire,  c’est  toujours  le  moyen  de  dire : 
« Taisez-vous,  Monsieur Puget,  vous n’étiez pas là  le 
jour  où  l’on  avait  discuté  que... ».  Ce  n’est  pas  très 
agréable à entendre.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Vous étiez 
en séance plénière, aussi.

M. Puget (Indépendant). - Oui, je suis allé en séance 
plénière, bien sûr. Je suis désolé, Monsieur le Ministre, 
de  vous  poser  une  question  d’un  citoyen  qui  m’a 
interpellé, puisque l’on venait justement d’en parler, et 
j’ai  dit :  « Tiens,  on  va  poser  la  question  à 
M. le Ministre,  comme  cela,  on  aura  une  réponse 
claire ». Me reprocher de poser des questions, c’est un 
peu limite, mais c’est votre choix.

Non, je comprends. Je sais, on est dans la politique, 
je ne suis pas un politicien, je me fais toujours avoir.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je ne vous 
ai pas reproché de poser une question, je vous ai dit que 
les réponses avaient déjà été apportées antérieurement.

M. Puget  (Indépendant). - Tout à fait, mais ce cas 
spécifique, un citoyen m’interpelle et je me permets de 
vous relater sa réflexion. La prochaine fois, je lui dirai 
de vous l’envoyer directement, il n’y aura plus besoin 
de passer par moi et il ne se fera pas remettre à sa place 
avant de commencer la réponse.

Je n’aime pas cela, enfin, remettre à la place où vous 
souhaitez me mettre.

Non,  mais  quand  même,  des  choses  doivent  être 
dites.

Je vais relater votre réponse à ce citoyen. J’espère 
qu’il  comprendra  entre  l’instant T,  le  X  et  le  Y.  Je 
suppose  qu’à  la  lecture  ce  sera  plus  agréable  à 
comprendre.  Effectivement,  chaque  citoyen  a  une 
opportunité  qu’il  pense  toujours  avoir  ratée  dans  un 
nouveau système et d’autres bénéficieront du nouveau 
système, je sais, mais au moins, cette personne aura la 
réponse et pourra aussi la diffuser autour de lui, avec 
une explication juste.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - N’hésitez 

pas,  pour  des  cas  individuels,  à  utiliser  la  question 
écrite.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, je 
choisis si j’ai envie de faire une question orale ou une 
question écrite. Je préfère faire des questions orales et 
avoir un contact avec les gens, d’autres préfèrent écrire 
1 000 questions écrites  et  certains  posent  10 questions 
orales, c’est un choix. Je préfère être en vis-à-vis et être 
devant vous pour poser ma question.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  excusez-moi,  je  pensais  que  vous  alliez 
poser  vos  deux  questions  au-dessus,  j’étais  dans  la 
commission  du  ministre  Dermagne.  N’est-il  pas 
possible  de  revenir  à  la  dernière  de  la  rubrique 
précédente ? 

Mme la Présidente.  - Non, tout le volet « santé » a 
été cloturé.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Puisque  vous  étiez, 
vous présidiez et puis, vous n’avez pas posé vos deux 
questions, si j’ai bien compris ?

Mme la Présidente. - Si.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Pardon,  la 
communication n’a pas été bonne.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  On a 
commencé la commission par cela.

Mme Defrang-Firket (MR). - Mille excuses, je n’ai 
pas eu la bonne information.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
RISQUE DE PAUVRETÉ DES FAMILLES 

MONOPARENTALES »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
PRÉCARITÉ DES FAMILLES 

MONOPARENTALES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de Mme Trotta, sur « le risque de pauvreté des 
familles monoparentales » ;

– de  Mme Durenne,  sur  « la  précarité  des 
familles monoparentales ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS). - Monsieur le Ministre, selon la 
Ligue  des  familles,  il  y  aurait  plus  de  huit familles 
monoparentales sur dix ont de plus en plus de difficultés 
à  boucler  leurs  fins  de  mois  et  le  phénomène 
s'aggraverait  au fil  des années.  Je crois  que j’ai  aussi 
laissé ma voix, je suis désolée. La ligue demande donc 
la  mise  en  œuvre  de  réponses  politiques,  et  ce,  de 
manière urgente. 

Le  Gouvernement  wallon,  on  le  sait,  n'est  pas  en 
reste  sur  cette  problématique  qui  touche 
particulièrement  les  femmes  et  parce  qu'il  a  décidé 
d'accorder  une  attention  particulière  à  ces  familles, 
notamment au travers du Plan wallon de lutte contre la 
pauvreté et du plan Genre. 

Par  rapport  à  cette  problématique,  l'Université  de 
Namur  s'est  vu  attribuer  un  marché  public  pour  la 
réalisation d'une étude qui comporte deux phases. Une 
première  phase  qui  consistait  en  un  screening de 
dispositions législatives et réglementaires de la Wallonie 
et  aussi  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour 
vérifier s'il existe bien des discriminations à l'égard de 
ces  familles  monoparentales.  La  deuxième  phase 
concernait les dispositions fédérales. 

En  octobre 2016,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
m'aviez indiqué que le rapport final de cette étude devait  
être  finalisé  pour  fin  mars.  L'échéancier  a-t-il  été 
respecté ?  Si  oui,  pouvez-vous  nous  présenter  les 
conclusions de cette étude ? 

Vous m'aviez déjà indiqué, alors que l'étude n'était 
pas  encore  terminée,  que  pour  ce  qui  concernait  la 

première phase il n'y avait pas de réelles discriminations 
juridiques  directes  qui  touchaient  les  familles 
monoparentales. Dès lors, quelles propositions pourriez-
vous faire  pour aider  ces familles,  par  quelles  aides ? 
Quels mécanismes envisageriez-vous de déployer pour 
améliorer leur situation ? 

À  quelles  recommandations  de  l'étude  donneriez-
vous suite ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Durenne 
pour poser sa question.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question rejoint  bien sûr celle  de Mme Trotta.  Je vais 
quand même la développer. 

Comme  ma  collègue  l'a  dit,  ce  qui  ressort  de  la 
dernière enquête de la Ligue des familles – ce n'est pas 
une  surprise  –  c'est  que  les  familles  monoparentales, 
huit sur dix pour être plus précise, ont du mal à boucler 
leurs fins de mois. 

Il y a toute une série de domaines dans lesquels les 
familles monoparentales sont lésées avec des coûts qui 
pèsent davantage sur leur budget.

On le sait, si les principales demandes de la Ligue se 
focalisent  sur  le  SECAL,  à  raison,  il  reste  que  la 
Wallonie peut agir dans divers domaines de la pauvreté.

Le  ministre  avait  prévu  un  screening de  la 
législation  concernant  les  familles  monoparentales. 
J'aimerais donc faire le point aujourd'hui. 

On le sait, huit familles monoparentales sur dix sont 
des femmes, ces familles sont parmi les plus touchées 
par la précarité. 

J’aimerais vous entendre sur la question, notamment 
sur  les  points  que  vous  aviez  présentés  dans  la 
Commission sur l’égalité des chances, mais également 
et surtout sur la précarité de ces familles et les réponses 
à y apporter à court terme et à moyen terme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Mesdames 
les députées, c'est un plaisir de répondre à vos questions 
sur  ce  risque  de  pauvreté  qui  touche  les  familles 
monoparentales ; questions qui ont, bien entendu, retenu 
ma meilleure attention. 

Vous connaissez tous et toutes mon intérêt pour cette 
problématique, et comme vous l'évoquez vous-même, le 
rapport  intermédiaire  relatif  au  plan  Gender 
Mainstreaming, présenté en mars 2016 à la Commission 
pour  l'égalité  des  chances  entre  les  hommes  et  les 
femmes,  a  bien  mis  en  évidence,  via  nombre  de 
statistiques,  l'importance  et  le  nombre  de  difficultés 
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rencontrées  par  les  familles  monoparentales  dans  des 
domaines très divers, tels l'emploi ou le logement.  Ce 
que l'enquête de Vie féminine confirme. 

En ce qui concerne le  screening juridique mené par 
l'Université de Namur, il a été porté à ma connaissance 
que la  finalisation de  l'étude avait  encouru  un certain 
retard  dû  à  des  circonstances  liées  à  l'absence  de  la 
responsable du projet au sein de l'Université de Namur. 
Malheureusement pour cause de maladie. 

Il faudra encore patienter un peu avant de disposer 
du rapport final et de pouvoir formuler des propositions 
sur la base des recommandations qui seront faites par 
les  chercheuses  en  conclusion  de  leur  screening des 
législations et réglementations des différents niveaux de 
pouvoir. 

Je formule en tout cas le souhait – et je le redis en 
espérant qu'elles puissent lire aussi le compte rendu de 
cette double question – que l'on puisse ne pas rester que 
dans  des  considérations  larges  sur  les  risques  ou  les 
préjudices  causés  aux  familles  monoparentales,  mais 
que l'on identifie de manière très claire et explicite les 
lois, les décrets ou les arrêtés qui devraient faire l'objet 
d'ajustements et de modifications pour que ce soit des 
conclusions les plus opérationnelles possible.  Je pense 
qu’il  ne  serait  d’ailleurs  pas  inutile  qu’on  le  rappelle 
explicitement via le cabinet.

Cela ne nous a toutefois pas empêchés d’avancer sur 
le  sujet  en  matière  d’allocations  familiales.  Trois 
mesures méritent d’être soulignées.

Actuellement, le droit au supplément pour familles 
monoparentales  est  accordé  à titre  résiduaire  si  aucun 
autre supplément social  n’est  dû. Dans notre nouveau 
modèle,  des  suppléments  spécifiques  sont  prévus, 
lesquels  s’additionnent  aux  autres  suppléments,  et  ce, 
suivant deux plafonds de revenus, afin d’éviter les effets 
de  seuil.  Je  rappelle  d’ailleurs  que  ces  suppléments 
monoparentaux  ont  été  supprimés  dans  le  modèle 
flamand. 

Le  plafond de  revenus  pour  les  suppléments  pour 
familles  monoparentales  est  actuellement  inférieur  au 
plafond  de  revenus  des  familles  duoparentales.  Nous 
avons rehaussé le plafond des familles monoparentales 
au niveau des autres familles.

Les  enfants  dits  « de  mère  célibataire »  sont 
assimilés à des orphelins d’un seul parent et bénéficient 
d’un supplément égal à la moitié du taux de base. Dans 
ces cas, en effet, aucun père légal ne pourra, même de 
manière  occasionnelle  ou  irrégulière,  intervenir  dans 
l’éducation des enfants.

Vous le voyez, une attention toute particulière a été 
réservée aux familles monoparentales dans le nouveau 
modèle  des  allocations  familiales.  C’était  une 
opportunité  majeure  de  le  prendre  en  considération, 
dans  l’attente  des  autres  pistes  qu’il  conviendra  aussi 

que  nous  suivions,  à  la  lumière  des  conclusions  que 
l’Université  de  Namur  ne  manquera  pas,  dans  le 
meilleur délai, de nous fournir.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Merci, Monsieur le Ministre.

Je l’avais dit dans ma question, le Gouvernement a 
déjà bien pris la problématique à bras-le-corps et vous 
l’avez rappelé avec vos exemples. 

Je regrette  le  retard,  tout comme vous, mais il  est 
justifié  par  la  maladie.  Vous  n’avez  pas  donné  de 
nouveau timing, je suppose que vous n’en avez pas. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Je  n’en 
dispose pas.

Mme Trotta  (PS).  -  Vous  n’en  avez  pas,  donc  je 
reviendrai vers vous très prochainement, parce que l’on 
a des considérations larges et il serait bon qu’elles soient 
très précises, pour que l’on puisse savoir exactement ce 
qu’il y a lieu de faire et changer cette problématique.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Tout  comme ma collègue, 
j’aurais  aimé  avoir  un  timing,  pour  ne  pas  revenir 
chaque  fois  en  commission  avec  la  question.  On  va 
attendre un peu, puisque le retard est effectivement tout 
à fait justifié. 

Simplement, comme la Région dispose quand même 
de  pas  mal  de  leviers  en  matière  de  lutte  contre  la 
pauvreté – je pense notamment au logement – il s’agira 
d’essayer d’activer  tous ces leviers. J’avais relevé des 
chiffres – je ne vais pas tous les citer ici – concernant 
les  familles  monoparentales,  au  niveau  des  revenus, 
c’est toujours très interpellant. Pour 27 % des familles 
monoparentales,  les  allocations  sont  essentielles  dans 
leur budget. Il est malheureux d’en arriver à ce point-là.

Il  faut  activer  tous  les  leviers  au  niveau  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. La ligue le demande, au 
niveau  des  crèches  notamment.  Les  compétences 
régionales et les compétences au niveau de la Fédération 
doivent être activées et travailler ensemble.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. PRÉVOT, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LE SUBVENTIONNEMENT DES SERVICES 

RÉSIDENTIELS POUR ADULTES (SRA) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Prévot, 
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Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « le subventionnement des 
services résidentiels pour adultes (SRA) ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
à l’instar de ce qui s’est fait pour les services d’accueil 
de jour pour les jeunes, un système de calcul par points 
a été, semble-t-il, envisagé pour les subventionnements 
des  services  résidentiels  pour  adultes.  Il  me  revient 
néanmoins  que  celui-ci  serait  désormais  remis  en 
question, voire abandonné. 

En effet, le groupe de travail mis en place, depuis de 
nombreux mois, pour se pencher sur une modification 
de la réglementation régissant les services  résidentiels 
pour adultes serait à l’arrêt. 

Pouvez-vous me confirmer ces informations ? Dans 
l’affirmative, pourquoi est-il à l’arrêt ? Quelles sont les 
pierres d’achoppement ? Est-ce temporaire ou définitif ?

Pouvez-vous faire un état de lieux de la situation et 
nous faire part d’un calendrier ou d’un timing quant à la 
réalisation des travaux ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, merci pour la concision de votre question.

L’un  des  objectifs  opérationnels  assignés  à  l'ex-
AWIPH,  lors  de  son  contrat  de  gestion 2012-2017, 
portait  sur  une  refonte  totale  des  modes  de 
subventionnement  des  services  d'accueil  et 
d'hébergement. 

Le Gouvernement wallon a adopté les modifications 
apportées  aux  dispositifs  de  subventionnement  de 
l'accueil de jour pour adultes et de l'accueil spécialisé 
pour  jeunes.  Il  en  ira  de  même,  dans  les  prochaines 
semaines,  en  ce  qui concerne les  services résidentiels 
pour jeunes. 

Pour terminer cette importante réforme, il y a lieu de 
modifier  en  profondeur  les  règles  d'agrément  et  de 
financement des services restants, à savoir les services 
résidentiels  de  nuit  pour  adultes,  les  services  de 
logement supervisés et, comme vous le faites remarquer, 
les  services  résidentiels  pour  adultes.  J'ai  clairement 
souhaité  que  ces  nouvelles  dispositions  entrent  en 
vigueur le 1er janvier 2018. 

Mon  cabinet  travaille  donc  d'arrache-pied  avec 
l'administration pour qu'un texte martyr me soit présenté 
dans le courant de ce semestre. 

Contrairement à vos informations, aucun groupe de 
travail n'a été mis en place dans cette première phase. 
C'est à l'issue du travail précité et de mon accord à la 
poursuite  de  la  rédaction  qu'il  appartiendra  à  mon 
cabinet  de  consulter  largement  l'ensemble  des  parties 
prenantes,  à  savoir  les  familles,  les  opérateurs,  les 
organisations  syndicales,  et  de  mettre  en  place,  s'il 
échet, un groupe de travail technique. 

Je m'étonne des propos relatifs aux inquiétudes des 
acteurs  du  secteur,  puisque  les  fédérations 
représentatives des services concernés sont réunies tous 
les trois mois par mon cabinet. 

L'agenda et  la  méthodologie que  je viens de  vous 
présenter leur ont été, maintes fois, reprécisés. 

Je peux néanmoins vous assurer que rien, en l'état 
actuel des choses, n'achoppe, pour reprendre vos mots, 
et  qu'il  n'entre absolument  pas  dans mon intention de 
laisser tomber ce dossier, loin de là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket. 

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse.

Je prends note d'une entrée en vigueur annoncée le 
1er janvier 2018, ce n'est donc pas encore trop tard. Le 
texte martyr  est  en cours de rédaction. J'insiste  sur la 
nécessaire concertation, dont vous avez également fait 
part. 

Il y a peut-être un problème au sein des fédérations 
représentatives  qui  n'ont  pas  informé  en  interne  leurs 
affiliés,  parce  que  c'est  un  dossier  qui  permet  aux 
associations de se projeter dans l'avenir et dans le long 
terme, qui doit avancer de manière concrète et, surtout, 
en concertation avec eux, parce que le système à points 
pour  l'hébergement  fonctionne  bien  pour  les  jeunes. 
J'espère donc qu'il fonctionnera aussi pour les adultes. 

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE 
EN PLACE DU SYSTEME D’ALLOCATIONS 

FAMILIALES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « la  mise  en  place  du  système 
d’allocations familiales ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.
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Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, je ne 
vais pas refaire tout le débat sur les allocations. On a 
déjà eu l'occasion d’en discuter à maintes reprises. Dans 
le  cadre  de  la  présente  question,  il  s’agit  plus 
particulièrement de FAMIFED.

Il  est  prévu  que  le  personnel  de  FAMIFED  soit 
transféré  avant  la  date du 1er janvier 2019 afin d’être 
opérationnel. À l’image de ce qui a dû être fait pour la 
constitution de l’AViQ, il va falloir adapter la législation 
en  vigueur  et  prendre  une  série  d’arrêtés  afin 
d’appliquer cette législation. 

C’est donc sur ce point précis que j’aimerais vous 
entendre.  Connaît-on déjà  le  calendrier  de  la  mise  en 
place  de  la  structure  législative  visant  à  accueillir  la 
gestion des allocations familiales ? 

A-t-on une idée précise de l’arrivée effective de ce 
personnel ? En outre, durant la période de transfert des 
allocations  familiales,  comment  sera  assurée  la 
continuité  des  paiements,  pratiquement  parlant,  et  sur 
quelle base législative ? 

Il  en  va  de  même  pour  les  caisses  d’allocations, 
comment  celles-ci  pourront  trouver  le  bon 
interlocuteur ?  S’agira-t-il  de  FAMIFED  jusqu'au 
31 décembre 2018, puis le  1er janvier  on bascule ? La 
branche  wallonne  des  allocations  familiales  de 
FAMIFED sera-t-elle déjà gérée par la Wallonie avant 
cette date ? 

C'est donc un point précis concernant le transfert des 
allocations. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  deux  notes-cadres  importantes  ont  été 
approuvées par le Gouvernement wallon, les 9 février et 
9 mars derniers.  L'une concernait le modèle,  l'autre le 
circuit de paiement. Ces deux notes nous ont donné les 
bases nécessaires pour avancer de manière concrète. 

Afin de structurer et d'organiser de manière la plus 
efficiente  possible  les  réflexions  et  travaux  liés  au 
transfert, une structure de projet a été mise en place. Un 
comité  de  pilotage  a  été  instauré,  composé  de 
représentants de membres du Gouvernement wallon, de 
membres  du  comité  de  la  branche  « Familles »  et  de 
hauts fonctionnaires  de l'AViQ et  de FAMIFED. Il  se 
réunira pour la première fois ce 4 mai. 

Ce comité  de  pilotage  accompagnera  le  processus 
d'opérationnalisation  en  coordonnant  des  groupes  de 
travail,  dont  six  sont  déjà  actifs  pour  le  modèle :  la 
caisse  publique,  les  agréments  des  opérateurs,  la 
communication,  l'informatique  du  régulateur  et 
l'informatique  des  opérateurs.  D'autres  doivent  encore 
être lancés, dont celui relatif aux ressources humaines, 

qui dépend encore de décisions à formaliser entre entités 
dans le cadre du comité ad hoc. 

Quant aux caisses, elles sont associées aux travaux, 
tant en Région qu'au niveau fédéral, lors des groupes de 
travail technique entre entités pour organiser le transfert 
des dossiers.

Les caisses actuellement agréées au Fédéral restent 
compétentes  jusqu'au  31 décembre 2018.  Après  cette 
date,  ce  sont  leurs  successeurs  régionaux  qui 
reprendront leurs droits et obligations.

En ce  qui  concerne  le  régulateur,  sa  reprise  de  la 
gestion  effective  ne  pourra  débuter  avant  le 
1er janvier 2019,  date  à  laquelle  la  Wallonie  sera 
pleinement  compétente  en  matière  d'allocations 
familiales.

Les travaux sont menés de manière intensive à tous 
les niveaux, soyez-en sûrs. Mon objectif est de déposer 
au Parlement,  pour la fin de cette année, un projet de 
décret reprenant les dispositions relatives au modèle, à 
l'agrément des opérateurs et à la caisse publique.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - J'ai deux mots à dire à M. le 
Ministre : bon courage ! On l'a dit depuis le début, c'est 
un  travail  colossal.  Simplement,  on  se  répète  chaque 
fois,  mais  c'est  pour  faire  le  point  que  je  reviens  en 
commission  et  voir  l'avancement.  Je  ne  vais  pas  me 
répéter.  Il  importe  de  garantir  le  paiement  des 
allocations, plus d’un million d'enfants étant concernés.

On continuera à suivre le dossier très attentivement.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
FEMMES ET LE TRAVAIL AGRICOLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Brogniez à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « les femmes et le travail agricole ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
traite  des  vaches,  la  transformation  et  la  vente  de 
produits à la ferme, les tâches administratives diverses 
et variées ne sont que quelques exemples de travaux qui 
incombent souvent aux femmes dans les  exploitations 
agricoles.
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Dans  bien  des  cas,  les  femmes  participent 
activement  à  la  gestion  et  à  la  conduite  de  l’activité 
agricole, soit en tant qu’aide de leur conjoint, soit à part 
entière.  D’un  sondage  proposé  aux  lecteurs  du  Sillon 
belge entre le 5 et le 12 avril de cette année, il ressort 
que  près  de  60 %  des  répondants  estiment  que  la 
présence de femmes dans les exploitations est un atout, 
30 % pensent que les agricultrices sont complémentaires 
aux agriculteurs.

Ma collègue sera d'accord avec moi.

Toutefois, même si les choses ont évolué au fil du 
temps,  notamment  grâce  à  la  création  du  statut  du 
conjoint aidant, le role des femmes est encore victime 
d’un certain manque de reconnaissance.

Dans un rapport d’initiative, voté le 4 avril dernier, 
les  députés  européens  ne  disent  pas  autre  chose, 
puisqu’ils  estiment  que  la  Commission  et  les  États 
membres  devraient  mieux  reconnaître  le  role  des 
femmes dans le monde agricole et faire en sorte qu’elles 
aient les mêmes droits que les hommes.

Dans le strict respect de vos compétences, comment 
pourriez-vous œuvrer à améliorer la reconnaissance du 
travail  des  agricultrices  actives  en  Région  wallonne ? 
Avez-vous  déjà  rencontré  les  organisations 
professionnelles  agricoles  féminines  –  je  pense  plus 
particulièrement à l’Union des agricultrices wallonnes – 
pour échanger sur le sujet ?

Plus largement,  enfin, comment valoriser le travail 
des  femmes,  indépendantes  ou  non,  en  Région 
wallonne ? Comment mettre davantage en avant la plus-
value apportée par les femmes au niveau professionnel ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  merci  pour votre  question.  Je vous remercie 
pour  ces  réflexions  pertinentes  qui  permettent,  une 
nouvelle fois, d'aborder la question de l'égalité entre les 
hommes  et  les  femmes et  l'engagement  de la  Région 
wallonne à ce sujet.

Comme vous le savez, l'article 2 du décret visant à la 
mise  en  œuvre  des  résolutions  de  la  Conférence  des 
Nations  unies  sur  les  femmes  à  Pékin  de 
septembre 1995  et  intégrant  les  dimensions  du  genre 
dans  l'ensemble  des  politiques  régionales  du 
11 avril 2014,  prévoit  que  « le  Gouvernement  wallon 
présente  au  Parlement,  pour  l'ensemble  des  politiques 
menées, les objectifs stratégiques qu'il entend réaliser au 
cours de la législature, conformément aux objectifs de la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue à 
Pékin, en septembre 1995 ».

Chaque ministre doit intégrer la dimension de genre 
dans toutes les politiques, mesures et actions relevant de 

ses compétences et doit également veiller à ce que les 
statistiques produites soient ventilées par sexe et que les 
indicateurs de genre soient établis.

C'est ce plan Genre qui reprend les objectifs concrets 
adoptés par l'ensemble de mes collègues et moi-même 
afin  d'augmenter  l'égalité  des  chances  en  Région 
wallonne.

Justement,  c'est  à  travers  ce  plan  que  le  ministre 
René Collin  s'est  engagé  à  valoriser  le  statut  des 
agricultrices.  Je  vous  invite  donc  à  lui  demander 
directement  ce qu'il  a  mis en œuvre dans le cadre de 
cette  mesure  qui  le  concerne  et  sur  laquelle  il  s'est 
engagé.

Pour rappel, chacun des ministres du Gouvernement 
a choisi deux mesures à mettre en œuvre sur la base des 
propositions  faites,  notamment  par  le  Conseil  wallon 
pour  l'égalité  des  hommes  et  des  femmes.  Dès  le 
10 novembre 2014, soit la veille de la Journée belge du 
droit  des  femmes,  j'ai  invité,  en  mon  cabinet,  les 
associations  coupoles  de  femmes  pour  leur  faire 
connaître  mes  intentions  en  matière  de  gender 
mainstreaming et  les  inciter  à  me  faire  part  de 
propositions  politiques.  La  présidente  et  la  secrétaire 
générale de l’ACRF « femmes en milieu rural » étaient 
toutes deux présentes à ce déjeuner de travail.

En  ce  qui  concerne  votre  question  relative  à  la 
valorisation  du  travail  des  femmes,  qu’elles  soient 
indépendantes  ou  non,  en  Wallonie,  je  vous  invite  à 
vous  tourner  vers  ma  collègue  en  charge  de  cette 
matière,  Mme Tillieux,  ministre  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation,  puisque  les  mesures  adoptées  par  ma 
collègue dans le plan Genre étaient d’une part le soutien 
des  formations  des  travailleuses  en  titres-services,  et 
l’encouragement de la participation des femmes et des 
hommes au sein des  secteurs d’activité  professionnels 
où ils et elles sont sous représentés.

Pour  ma  part,  vous  le  savez,  comme  ministre  de 
l’Action sociale et de l’Égalité des chances,  je fais la 
coordination, mais chaque ministre est responsable de la 
mise en œuvre de ses propres mesures. S’il devait être 
constaté qu’ils n’avaient pas encore bougé beaucoup sur 
ces questions, n’hésitez pas alors à faire l'aiguillon, vous 
ne pourriez que me rendre service.

Vous  aurez  d’ailleurs  l’occasion  d’apprécier  les 
avancées  en  la  matière  en  prenant  connaissance  du 
rapport final qui sera présenté par le Gouvernement en 
fin de législature conformément à l’article 5 du décret 
Gender Mainstreaming. 

Entre-temps, avec le président du Parlement wallon 
et  la  présidence  de  la  Commission  pour  l’égalité  des 
chances entre  les  hommes et  les  femmes, nous avons 
programmé,  comme  en  2015,  une  nouvelle  matinée 
d’étude consacrée au  gender mainstreaming et à l’état 
d’avancement du plan Genre le 10 novembre prochain. 
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L’égalité  entre  hommes  et  femmes  et  un  combat 
permanent.  Soyez  sûrs  que  le  Gouvernement  œuvre 
aujourd’hui dans cette logique et dans un climat positif.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  ne  manquerai  pas  de 
m’adresser aux différents ministres pour voir où ils en 
sont. Nous verrons s’il sera nécessaire de revenir vers le 
coordinateur. 

Je  pensais  avoir  les  réponses  en  m’adressant  au 
ministre wallon de l’Égalité des chances.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RÉNOVATION DES PATRIMOINES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « la  rénovation  des 
patrimoines ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
on a pu lire  récemment  dans la presse que la  Région 
wallonne subventionnerait de presque 1 million d’euros 
le  projet  de  rénovation  de  l’église  Saint-Joseph  à 
Namur.  Le  projet  total  compte  un  budget  de 
1 161 000 euros. Il est prévu de restaurer les fermes de 
charpentes et de renouveler l’ensemble de la couverture 
de toiture.

Après  la  rénovation,  l’église  serait  également 
utilisée au niveau culturel, tout en respectant la fonction 
culturelle d’origine.

Je  salue  ce  projet,  car  il  fait  d’une  pierre  deux 
coups :  restaurer  un  bâtiment  sous  patrimoine  et  lui 
donner une nouvelle mission.

Y a-t-il d’autres projets similaires prévus en Région 
wallonne dans un futur proche ? Allez-vous continuer à 
vous  investir  dans  le  maintien  du  patrimoine  et  des 
églises  délabrées  et  plus  utilisées  en  leur  donnant  un 
nouveau  destin  ou  une  nouvelle  mission,  tout  en 
respectant leurs objectifs préalables ? Si oui, comment ?

Y a-t-il  un plan  d’incitation concret  de  la  part  du 
Gouvernement wallon ? Comment voulez-vous soutenir 
activement les communes qui désirent faire de même de 
leurs  patrimoines  délabrés ?  Ou préférez-vous que les 
communes concernées continuent à prendre l’initiative 
dans cette matière ? Y a-t-il un budget prévu à cet effet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je n’ai jamais caché mon attachement pour le 
patrimoine  de  façon  générale,  en  particulier  sur  la 
restauration de celui-ci dans le respect de son histoire, 
tout en le plaçant résolument dans le présent au travers 
d’une réaffectation opportune.

J’ai  récemment  pu  m’exprimer  lors  d’une 
conférence  traitant  du  sujet  de  la  réaffectation  des 
églises  paroissiales,  qu’elles  soient  classées  ou  non 
d’ailleurs,  sur  la  nécessité  de  considérer  les  églises 
comme des  lieux  à  la  fois  porteurs  de  sens  spirituel, 
mais  également  comme  des  lieux  symboliques, 
identitaires,  porteurs de valeurs artistiques, culturelles, 
mémorielles, architecturales ou encore touristiques.

Dès  lors,  les  projets  comme  la  transformation  de 
l’église Saint-Joseph de Namur nécessitent l’implication 
de nombreux partenaires et  ne peuvent être  le  simple 
fait d’un seul acteur, qu’il soit régional ou communal. 
Pour illustration, ce dossier que je connais bien, on a pu 
aboutir après trois ans de discussions et de tractations 
avec l'évêché. Souvent,  cela doit  passer  aussi  par  une 
étape de désacralisation.

Il  existe  d’autres  exemples  de  réaffectations 
positives  et  concertées  de  lieux  de  culte  vers  de 
nouvelles  fonctions.  Ce  n’est  pas  un  cas  isolé  en 
Wallonie. Je souhaite poursuivre, Madame la Députée, 
les  investissements  dans  le  patrimoine  et  a  fortiori 
également le patrimoine religieux.

D’une part, il existe un article budgétaire spécifique 
du budget du Département du patrimoine qui est affecté 
aux  édifices  du  culte.  Cela  concerne  également  les 
synagogues ou les  loges maçonniques classées.  Aussi, 
j'ai  annoncé  la  mise  sur  pied  d'accords-cadres 
permettant de garantir le financement de la restauration 
de  biens  patrimoniaux  importants  sur  le  long  terme, 
comme la basilique de Saint-Hubert, les cathédrales de 
Tournai et de Namur, ou la collégiale Sainte-Croix de 
Liège.

Comme  vous  le  savez,  la  situation  juridique  des 
églises  est  complexe.  Certains  sont  la  propriété  des 
communes, d'autres sont la propriété des fabriques ou 
encore  de  congrégations  religieuses  ou  de 
communautés.  Les  réponses  ne  sont  pas  uniques  et 
doivent à chaque fois être nuancées en fonction de la 
situation locale.  Cependant,  les  exemples  d'affectation 
partagée  se  multiplient  à  travers  la  Wallonie  et  le 
monde. Ces exemples doivent nous inciter à poursuivre 
la réflexion sur ces lieux de vie. J'ai vu d'ailleurs, il y a 
un an ou deux, dans la Ville de Québec, une magnifique 
transformation  d'une  ancienne  église  dans  une 
bibliothèque  communale  moderne ;  c’était 
impressionnant.
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À ce sujet, une commission interdiocésaine a vu le 
jour  récemment,  avec  pour  mission  de  faire  prendre 
conscience de la valeur patrimoniale des biens meubles 
et  immeubles  appartenant  aux  fabriques  d'église.  Ce 
type  d'initiative  fédératrice  apportera,  je  l'espère,  une 
partie de la réponse à votre question, car celle-ci va bien 
au-delà  de  l'état  physique  des  bâtiments  et  pose  plus 
largement la question du sens à donner à ces édifices 
dans notre société contemporaine.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  Bien  évidemment,  c'est 
normal  que  des  projets  comme  ceux-là  aient  besoin 
d'une  certaine  préparation.  Vu  l'implication  de 
nombreux partenaires, mais aussi la situation juridique 
qui  est  souvent  très  complexe  ainsi  qu’une  certaine 
phase  de  préparation  et  discussion,  c'est  tout  à  fait 
normal. C'est important de faire un progrès dans cette 
matière  aussi.  Je  pense  que  c'est  important  que  vous 
manifestiez un peu plus souvent encore votre intérêt et 
le  soutien  possible  de  la  Région  wallonne  dans  cette 
matière.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  S'il  y a 
d'autres projets du même type, je les soutiendrai avec la 
même passion.

QUESTION ORALE DE M. GILLOT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « UNE 
CONVENTION LIANT ARCELORMITTAL, LE 

PORT AUTONOME DE LIEGE ET LA 
WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Gillot  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « une convention liant ArcelorMittal, le 
Port autonome de Liège et la Wallonie ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vais  vous  poser  une  question  concernant  cette 
convention. Vous savez que le Trilogiport, c'est quelque 
chose que je considère comme extrêmement important. 
Ce n'est pas la première fois que je vous interpelle sur le 
sujet, notamment en raison des emplois qui y sont liés. 
Je crois que c'est vital pour la région.

Suite  à  une  question  écrite  que  je  vous  avais 
adressée  au  sujet  de  cette  convention  portant  sur  le 
réseau  ferroviaire,  servant  à  alimenter  le  futur 
Trilogiport d’Hermalle, vous m’avez répondu que : « La 
convention mentionnée  peut  contenir  des  éléments  de 

nature  confidentielle  qu'une  ou  plusieurs  parties 
signataires  ne  souhaitent  pas  nécessairement  voir 
transmis  de  façon  généralisée.  Afin  de  répondre  à  la 
demande, j'invite dès lors l'honorable membre à prendre 
rendez-vous avec l’équipe « Travaux publics » de mon 
cabinet ».

J’ai pris rendez-vous avec vos services. Je dois dire 
que j'y ai vraiment été bien reçu. J'ai pu consulter ladite 
convention. Seulement, il des choses m'interpellent par 
rapport à cette convention. 

Mes questions sont les suivantes : qui a décidé de la 
confidentialité ?  Quels  sont  les  éléments  de  nature 
confidentielle ? Pourquoi cette confidentialité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, mon équipe m'a effectivement fait part de la 
rencontre constructive qui a eu lieu en votre compagnie, 
en mon cabinet, le 18 avril dernier, comme proposé lors 
de ma précédente réponse sur le même sujet.

La convention liée aux modalités d'exploitation de la 
voie ferrée, depuis et à destination de Liège Trilogiport, 
sur la partie appartenant à ArcelorMittal Belgique, est 
un document signé en novembre 2015 entre différentes 
parties :  l'entreprise  elle-même,  le  Port  autonome  de 
Liège et l'autorité régionale compétente.

Vous  m'aviez  demandé  de  diffuser  ce  document. 
Après avoir fait la demande auprès de l'entreprise et du 
Port autonome de Liège, il est apparu que leur demande 
était de ne pas diffuser largement ce document, pour des 
raisons  de  secret  des  affaires.  J'ai  donc  proposé 
l'entrevue, celle-ci a eu lieu ; vous avez eu tout le loisir 
de consulter les documents et d'être, je l'espère, rassuré 
sur différents éléments.

Il vous a notamment été confirmé – vous avez pu le 
vérifier – que le droit de passage sur la voie ferrée ne 
donnerait  lieu à aucune rétribution quelconque depuis 
les  crédits  wallons  vers  ArcelorMittal  et  que  cette 
convention de passage n'excluait, en aucune manière, la 
possibilité d'un jour réhabiliter et réutiliser le site.

Toujours  au  sujet  de  la  confidentialité,  je  vous 
rappelle que cette convention se base sur la convention 
initiale entre Arcelor et la Wallonie de mise sous cocon 
du  site  de  Chertal,  laquelle  revêt  un  caractère 
stratégique  qui  nécessite  également  une  certaine 
confidentialité.

Enfin, et puisque l'on m'informe que c'était une de 
vos demandes émises lors de la réunion, à laquelle mon 
collaborateur n'avait pas pu vous répondre directement, 
voici les informations demandées relativement au coût 
des  travaux,  à  charge  des  budgets  de  la  Wallonie, 
lesquels ont pu être recueillis depuis lors :
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– étude  réalisée  par  Infrabel  pour  la  remise  en 
service des voies : 30 000 euros ;

– installation de clotures pour sécuriser la voie et 
ses abords et accès : 350 000 euros ;

– travaux sur les voies et réhabilitation du pont : 
1 400 000 euros ;

– création  d'un  merlon  aux  abords  de  la  voie : 
180 000 euros.

Soit un total d'environ 1 950 000 euros mobilisés par 
la Wallonie.

À cela, il faudra rajouter le montant relatif à la mise 
en place de la  signalisation et  de l'automatisation des 
barrières,  le  tout,  évidemment,  dans  le  but  de  rendre 
cette voie enfin fonctionnelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Voici  déjà  quelques 
éléments supplémentaires,  comme je l’avais demandé. 
S’agissant  évidemment  d’argent  public,  c’est 
extrêmement  important,  de  surcroît  dans  la  période 
actuelle, qu’il y ait la plus grande transparence sur les 
éléments qui engagent l’argent public.

Ceci dit, il y a encore une question ou l’autre que je 
voudrais  pouvoir  poser  sur  le  coût,  notamment  de  la 
réfection  de  ce  pont.  Puisqu’il  y  a  quand  même  une 
certaine  confidentialité,  comment  cela  peut-il  se 
traduire ?  Dois-je  faire  une  question  écrite ?  Dois-je 
retourner voir votre service ? Ou dois-je vous interpeller 
en question orale ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - C’est avec 
mon  chef  de  cabinet  adjoint  que  vous  avez  été  en 
contact ?

M. Gillot (PTB-GO !). - Oui, je crois.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J’imagine 
que vous avez conservé ses coordonnées. Vous pouvez 
lui  renvoyer  un  courriel  ou  lui  téléphoner,  il  n’y  a 
aucune difficulté. Ce sera plus souple comme procédure 
pour avoir les réponses.

Si vous deviez tarder à avoir les réponses, parce que 
l’on  oubliait  de  vous  les  procurer  de  manière 
suffisamment  prompte,  réutilisez  alors  la  voie 
parlementaire.  Il  n’y a  aucun souci  d’être  pleinement 
transparent en la matière.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je  vous  le  dis,  j’ai  pu 
constater que l’on pouvait parler de tout. 

Je tiens quand même à vous interpeller sur le coût de 
réfection de ce pont et vous inviter à être attentif à cela. 
Je  vous  invite  à  comparer  le  coût  de  la  réfection,  en 
termes de peinture, notamment, de la Tour Eiffel et de 

pouvoir faire un peu le rapport. À mon avis, il y a peut-
être un petit souci à ce niveau.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. PRÉVOT, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’INSTALLATION DU TRANSPORTEUR JOST 

SUR LE SITE DU TRILOGIPORT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « l’installation  du 
transporteur Jost sur le site du Trilogiport ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
fin  décembre  dernier,  nous  apprenions  que  le 
transporteur  Jost  venait  d’acquérir  300 000 mètres 
carrés  de  terrains  au  Trilogiport,  soit  la  moitié  de  la 
surface de la plateforme multimodale ; ce n’est pas rien.

Dans  un  premier  temps,  le  groupe  envisagerait 
d’engager  50 personnes  et,  selon  votre  homologue  en 
charge  de  l’Économie,  à  terme,  500 emplois  seraient 
créés : des logisticiens, des caristes ou des employés de 
transporteurs.

Or, depuis le lancement du projet,  il  était annoncé 
que  le  Trilogiport  engendrerait  2 000 emplois.  On  est 
donc jusqu’ici loin du compte.

Qu’en est-il  aujourd’hui  des  chiffres  en termes  de 
création  potentielle  d’emplois  dans  ce  zoning 
industriel ?

Si l'on peut se réjouir de la surface ainsi acquise par 
Jost, est-ce vraiment l’objectif d’un zoning et donc de 
Trilogiport  d’être  détenu par  de  si  grosses entreprises 
qui prennent énormément de place et  ce au détriment 
d’autres plus petites ?

Enfin,  pouvez-vous  nous  rappeler  comment  les 
entreprises  qui  souhaitent  s’implanter  au  Trilogiport 
sont sélectionnées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’on 
m’interpelle concernant l’implantation de ce groupe sur 
le  Trilogiport,  et  plus  largement  au  sujet  de  la 
plateforme.
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Comme  déjà  annoncé  dans  le  cadre  de  réponses 
antérieures,  tant  orales  qu’écrites,  le  chiffre  de 
2 000 emplois directs et indirects au Trilogiport est un 
chiffre  qui  a  été  annoncé,  initialement,  par  le  Port 
autonome de Liège. C’est bien normal, car c’est le role 
de ces structures de chapeauter l’activité économique et 
son  développement  dans  les  zones  portuaires 
concernées.

J’ai relayé ce chiffre auprès du Parlement. C’est un 
chiffre, toujours selon le Port autonome de Liège, qu’il 
faut  comprendre  comme  un  résultat  à  terme  et 
comprenant des emplois tant directs qu’indirects. Pour 
le dire autrement, il n’a jamais été dit qu’il s’agirait de 
2 000 emplois uniquement sur le site de Trilogiport.

Au sujet plus spécifiquement de l'implémentation du 
transporteur Jost et de sa prise de participation dans le 
capital du concessionnaire opérant sur cette zone, je ne 
peux que me réjouir que les choses avancent. Depuis le 
début de la législature, et jusqu'à il y a peu, on me posait 
des questions du type : « Les entreprises vont-elles venir 
s'implanter au Trilogiport ? » ; questions que je pouvais 
comprendre.  Maintenant  que  c'est  chose  faite,  on  me 
dit :  « Ne  trouvez-vous  pas  que  de  trop  grosses 
entreprises  ont  pris  trop  vite  trop  de  place  à 
Trilogiport ? »  Je  vous  répondrai  de  manière  claire : 
c'est la responsabilité du Port autonome de Liège. Il ne 
m'appartient pas, en tant que ministre wallon en charge 
des  Voies  hydrauliques  et  des  Ports  d'opérer  une 
politique  de  sélection  et  d'accueil  d'une  série 
d'entreprises. Il existe des contrats de concession rédigés 
et signés par le port. 

Mon  role  de  ministre  consiste  à  veiller  au  bon 
déroulement des opérations, à la bonne gestion au sein 
du port  de  Liège  et  plus  spécifiquement,  en  tant  que 
ministre des Voies hydrauliques, de faire en sorte que les 
infrastructures  puissent  être  développées  dans  les 
meilleures conditions le long de la voie d'eau, ce que je 
m'emploie  à  faire  en  y  consacrant  des  budgets 
conséquents.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Je n'ai rien contre l'entreprise Jost et  je suis 
ravie qu'elle vienne s'installer à Liège. Simplement, c'est 
pour assurer un développement harmonieux et permettre 
à un maximum d'entreprises de profiter de ce site et de 
créer un maximum d'emplois. C'est  une préoccupation 
que semble partager aussi le ministre de l'Économie qui, 
dans ses compétences, sera attentif à cet élément pour 
qu'il puisse créer le maximum d'emplois possible et ne 
pas être occupé par deux ou trois entreprises et ne pas 
atteindre l'objectif des 2 000 emplois fixé au départ.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
GREVE DES ÉCLUSIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la grève des éclusiers ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
30 mars  dernier,  certains  éclusiers  wallons  avaient 
décidé de débrancher, ce pour quelques heures, bloquant 
ainsi la navigation et  perturbant ceux que l'on appelle 
« les professionnels de la batellerie ».

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  évoque  la 
situation des bateliers et surtout celle des syndicats qui 
systématiquement pointent du doigt un sous-effectif et, 
en  cascade,  une  insécurité  qui  aboutirait  à  mettre  en 
péril la navigation.

Je  me souviens – j'ai  d'ailleurs  pu le  constater  de 
visu, en tout cas pour la partie la plus proche de mon 
lieu  d'habitat,  à  savoir  Tournai  –  que  des  travaux 
importants  avaient  été  effectués  pour  justement 
permettre cette sécurisation et pour moderniser le travail 
des bateliers. 

J'avais d'ailleurs évoqué avec vous cette question, en 
décembre dernier, et vous m'aviez répondu deux choses. 
Premièrement,  que  l'objectif  est  d'arriver  à  24 heures 
sur 24,  dès 2017,  en  tout  cas  sur  certains  points  de 
passage.  Deuxièmement,  une  étude  externe  avait  été 
sollicitée pour, je suppose, étayer votre point de vue et 
celui du Gouvernement.

Je  reviens  donc  vers  vous,  suite  à  cette  nouvelle 
grève, pour faire le point sur le dossier et par rapport à 
cette  étude  afin  d'en  connaître  les  conclusions,  le 
contenu, l'auteur de l'étude et le coût. Est-on là dans un 
élément qui peut, aujourd'hui, appuyer le raisonnement 
ou qui le contredit peut-être  aussi ?  Si c'est  le cas ou 
quel  que  soit  le  cas,  je  vous  demanderai  de  pouvoir 
également remettre une copie.

Quel est ce dossier du sous-effectif ? Y a-t-il, oui ou 
non, sous-effectif ? Les syndicats crient-ils et alarment-
ils  trop  fort  ou  sont-ils  dans  une  vue  qui  serait  plus 
sécuritaire  des  choses  –  et  on  ne  pourrait  pas  le 
reprocher  à  ce  moment-là ?  Cela  veut-il  dire  qu'une 
concertation a échoué ? Y a-t-il eu concertation ?

Enfin, par rapport à cette ouverture 24 heures sur 24, 
je suppose qu'il n'y a pas que Tournai de visé.

19 P.W.- C.R.I.C. N° 162 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017



Quels  sont  les  points  sur  lesquels  il  vous  semble 
impératif que cette ouverture intervienne pour avoir une 
batellerie  qui  puisse disposer  d'un service moderne  et 
professionnel ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député,  tout  d'abord il  convient de préciser  que la 
grève du 30 mars dernier n'était absolument pas liée à 
l'extension des horaires de navigation, mais était liée à 
des aspects relatifs à la fonction publique wallonne en 
général. Le blocage des écluses et la menace de blocage 
des  aéroports  wallons  sont  malheureusement  liés  à 
l'aspect symbolique que ces infrastructures représentent, 
donc au préjudice que leur blocage peut causer. Croyez 
bien que je le regrette.

Concernant le cas précis des écluses,  les  positions 
prises par les syndicats ne sont pas systématiquement le 
reflet  exact  de  ce  qui  est  relaté  par  les  éclusiers.  Je 
rappelle  que l'objectif  n'est  pas d'ouvrir  –  vous l'avez 
vous-même  précisé  –  toutes  les  écluses  wallonnes 
24 heures  sur 24,  car  ce  n'est  pas  pertinent,  mais 
d’étendre  les  horaires,  certains  jusqu’à  22 heures  et 
d’autres 24 heures sur 24 et d’envisager des ouvertures 
aussi le dimanche.

L’étude d’impact socio-économique, relative à cette 
extension,  que  j’ai  effectivement  commanditée  pour 
appuyer le propos et montrer la pertinence d’élargir ces 
horaires pour insuffler de l’oxygène dans la dynamique 
économique  wallonne,  est  cloturée  et  elle  m’a  été 
présentée en février dernier.

Elle  a  été  confiée  via  marché  public  au  bureau 
d’études Stratec pour un montant de 72 000 euros, TVA 
comprise.

L’objectif  de  l’étude  était  donc d’estimer  l’impact 
économique du projet  d’élargissement  des  horaires  de 
manœuvre  des  écluses  et  du  rétablissement  de  la 
navigation marchande le dimanche, sur  l’ensemble du 
réseau wallon des voies navigables à grand gabarit.

Elle  a  confirmé  par  le  détail,  de  manière  chiffrée 
que, et je cite juste un extrait de la conclusion du rapport 
qui fait 110 pages : « Les deux projets sont rentables et 
répondent aux besoins exprimés par les chargeurs, cela 
permet d’optimiser l’infrastructure actuelle à moindres 
frais  sans  coûts  d’investissement  majeurs. 
L’amélioration  de  la  capacité  et  des  performances  du 
réseau  est  très  significative  et  les  gains  pour  les 
transporteurs  sont  considérables.  De  surcroît,  ces 
mesures constituent des opportunités pour les bateliers 
et  les  chargeurs  en  vue  d’optimiser  leur  chaîne 
logistique ».

Au  niveau  des  ouvrages,  notamment  sur  le  haut 
Escaut, mais aussi l’alternat de la traversée de Tournai, 

ceux-ci  sont  actuellement  manœuvrés  de  6 heures  à 
22 heures.  Comme  prévu  dans  le  règlement  d’ordre 
intérieur 2016, les horaires seront étendus pour passer à 
24 heures sur 24.

Pour  les  ouvrages  sur  le  canal  Nimy-Blaton-
Péronnes,  soit  les  écluses  de  Péronnes  et  Maubray, 
ceux-ci  sont  fermés  à  la  navigation  marchande  le 
dimanche.  Le  projet  d’extension  des  horaires, 
actuellement  à  l’étude,  contient  un  scénario  pouvant 
permettre de faire passer deux ouvrages d’un régime de 
6 heures-19 heures 30  à  un régime 6 heures-22 heures. 
Le rétablissement de la navigation dominicale pour ces 
ouvrages n’est pas évoqué à ce stade.

Au-delà de la  poursuite  des recrutements en cours 
d’éclusiers,  conformément aux accords antérieurs,  des 
contacts  sont  également  en  cours  pour  dégager  une 
solution  consensuelle  pour  mettre  en  œuvre  les 
recommandations  d’extension  d’ouverture.  Cela  me 
semble réalisable sur le plan organisationnel, mais cela 
demande une concertation qui débute.

Effectivement,  vous  comprenez  que  les  syndicats 
sont parfois rétifs à l’automatisation d’une série de ces 
ouvrages, considérant que cela se ferait inévitablement 
au  détriment  du  personnel,  exigeant  que  l’on  soit 
systématiquement  deux  partout  à  toute  heure,  alors 
qu’aujourd’hui,  la  réduction  des  risques  et  les 
technologies aidant,  il  n’est  plus  nécessaire,  dans une 
série de circonstances et  de cas de figure et  de lieux, 
d’être  systématiquement  à  deux  pour  pouvoir  jeter  la 
bouée à l’autre, le cas échéant.

Il faut que l’on puisse travailler ce dossier, parce que 
l’enjeu  est  d’arriver  à  cette  amélioration  de  la 
performance  économique  de  notre  réseau  de  voies 
navigables, susceptible de générer la plus-value au PIB 
wallon, avec un maximum de concertation pour que les 
syndicats soient parties prenantes et pour ne pas qu’ils 
bloquent l’outil, en réaction aux propositions formulées.

Je dois, d'ailleurs, remercier M. le Directeur général 
de la DGO2, M. Loyaerts, pour son implication à coté 
de  mon  cabinet  dans  ce  dossier,  pour  vraiment  faire 
profiter également de son expérience et de son entregent 
pour mettre du liant avec les syndicats.

Je  m’engage  aussi  à  informer  plus  en  détail  le 
Parlement de Wallonie des résultats complets de l’étude, 
dès  réception  de  la  synthèse  définitive  qui  permettra 
d’opérer  les  choix ultimes et  précis,  également,  après 
que  la  négociation  syndicale  ait  eu  lieu  et  que 
l’organisation  opérationnelle  soit  définie  et  mise  en 
place avec l’administration.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je note que la grève qui avait été organisée 
avait  un  but  plus  large  que  celui  uniquement  de  la 
problématique de la batellerie. Je ne peux qu’acter.
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Je crois ce que vous dites : il n’y a pas toujours un 
langage commun entre le syndicat et les éclusiers. Pour 
en connaître quelques-uns, je ne retrouve pas toujours la 
même  dialectique  d’une  part  et  d’autre,  je  peux 
confirmer cela sans difficulté.

Ceci dit, on ne peut pas non plus avoir fait autant 
d’investissements  –  je  les  ai  demandés  depuis 
longtemps, je ne vais donc sûrement pas les regretter, 
que  du  contraire  –  qui  sont  des  investissements 
efficaces,  et  ne  pas  en  profiter,  sur  un  plan  de 
dynamique.

Je  me souviens  de  cette  aventure,  il  a  traversé  la 
Wallonie  à  pied.  Je  suis  tombé  un  dimanche  sur  des 
éclusiers, par hasard, parce qu'ils étaient bloqués. Eux, 
ce n'est pas par hasard, ils venaient de Flandre. Ils font 
la comparaison entre les deux, et disent  : « Là bas, on 
peut  rouler  –  si  vous  me  permettez  l'expression  – 
24 heures sur 24, ici on est coincé le dimanche ». Cela 
n'est  plus compatible avec le commerce d'aujourd'hui, 
surtout  quand  l'outil  le  permet.  C'est  cela,  quand  les 
travaux ne sont pas faits, on peut le comprendre, mais, 
là, cela commence à bien faire.

Que vous vouliez continuer à jouer la concertation, 
je l'accepte, je  peux le comprendre, mais il  faut,  à un 
moment donné, que chacun comprenne que la décision 
politique  doit  être  prise.  Il  y  a  peut-être des  dossiers, 
parfois,  où  nous  sommes  contraires,  mais  dans  ce 
dossier-là, je peux vous dire que je ne suis pas du tout 
contraire par rapport à votre position, je suis même prêt 
à l'appuyer, comme je le fais maintenant, comme je l'ai 
déjà fait précédemment.

Si  vous  pouviez  me  communiquer,  par  curiosité 
intellectuelle – vous savez bien que j'aime beaucoup lire 
– la fameuse étude socioéconomique qui a été faite par 
Stratec,  même si  elle  fait  100 pages,  cela  m'intéresse 
toujours. C'est ce genre de communiqué qui doit faire 
avancer le débat et, clairement, d'arriver à décision.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Aucune 
objection. Il en sera fait ainsi et nous veillerons alors à 
cumuler nos atouts respectifs.

M. Crucke (MR). - Merci.

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
PLACEMENT DE PANNEAUX ANTIBRUIT SUR 

LE R9 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 

Patrimoine, sur « le placement de panneaux antibruit sur 
le R9 ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  je vous 
confirme que les travaux de réaménagement du ring de 
Charleroi  battent  vraiment  leur  plein.  Cette  réfection 
presque  totale  du  R9  a  cependant  suscité,  chez  les 
riverains  de  cette  voirie,  située  en  plein  centre-ville, 
l’espoir que leur demande répétée de voir installer des 
panneaux antibruit, afin de réduire les nuisances sonores 
induites  par  l’importante  circulation  sur  cet  axe,  soit 
prise en compte.

Face à cette situation, il  y a évidemment plusieurs 
questions  que  je  souhaitais  vous  soumettre.  Tout 
d'abord, pourquoi la SOFICO, en charge de ce chantier, 
n’a-t-elle  pas  intégré,  dès  le  début,  le  placement  de 
panneaux antibruit  dans  son  projet,  quand  on connaît 
l'importance et la durée de ces travaux et, par ailleurs, le 
fait, comme je l'ai rappelé dans le début de mes propos, 
que  le  ring  de  Charleroi  se  situe  vraiment  en  plein 
centre-ville ?

Il semble que les autorités communales de Charleroi 
ont  entrepris  diverses  démarches  auprès  de la  DGO1, 
mais  sans  succès  à  ce  jour.  Comment  expliquer  ce 
manque de réactivité ?

Est-il encore aujourd'hui envisageable d’intégrer ou 
pas le placement de panneaux antibruit dans le chantier 
actuel,  à  tout  le  moins  dans  les  endroits  les  plus 
problématiques ?

Des  riverains  s’inquiètent  également  des 
conséquences  acoustiques  des  abattages  en  cours  sur 
certaines  portions  tout  à  fait  proches  des  travaux.  Si 
l’administration  tempère  l'inquiétude  des  riverains,  en 
indiquant que la différence ne sera que d’un ou de deux 
décibels,  pourquoi,  ici  aussi,  ne  pas  compenser  la 
difficulté par l’installation de panneaux antibruit ? 

Je vous avoue que le cumul des différentes réponses 
ou non-réponses ou du fait que l'on n'a pas intégré ces 
panneaux,  dès  le  départ,  commence  à  susciter 
énormément de conflits sur le terrain.

D'autres  que  moi  attendent  avec  impatience  vos 
réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je vais vous répondre sans être certain que ma 
réponse vous satisfera.

Le  chantier  du  ring 9  est  un  chantier  de 
réhabilitation d'ouvrages d'art. Vous le savez, il concerne 
la  partie  sud  aérienne  du  ring,  sur  un  tronçon  de 
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1,8 kilomètre entre la rue de l'Acier et  la porte de La 
Neuville.  Quinze  ponts,  neuf  viaducs  ainsi  que  neuf 
accès et sorties sont réparés en profondeur. 

La pose de nouveaux panneaux antibruit ne fait pas 
l'objet de ce chantier, à l'exception du remplacement et 
du  rehaussement  des  panneaux  déjà  existants  à  la 
jonction avec l'A503 porte de France. 

Pour  la  mise  en  œuvre  de  nouveaux  dispositifs 
antibruit,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que,  suite  aux 
directives  européennes  relatives  à  la  gestion  des 
nuisances  sonores  dans  l'environnement,  deux 
cartographies  de  bruit  doivent  être  établies 
préalablement.  La  première,  concernant  les  voiries 
empruntées par plus de 6 millions de véhicules par an, a 
déjà pu être réalisée, tandis que la seconde, concernant 
les voiries empruntées par 3 à 6 millions de véhicules 
par an, est en cours de validation. 

Ces étapes sont nécessaires avant tout placement de 
nouveaux  murs  antibruit.  En  effet,  cette  cartographie 
stratégique,  additionnée  à  divers  critères,  tels  que  la 
densité  de  population  autour  des  voiries  concernées, 
permettra  d'établir  une  liste  de  sites,  d'actions 
prioritaires à traiter.

Bien conscient de cet enjeu, je tiens à rappeler que 
j'ai prévu des moyens budgétaires à cet égard dans le 
plan  Infrastructures  2016-2019,  puisque  ceux-ci 
s'élèvent à 10 millions d'euros,  réservés exclusivement 
pour  le  renouvellement  ou  la  pose  de  panneaux 
antibruit.

À ce  stade  des  procédures,  il  n'est  donc,  pour  les 
raisons  que  je  viens  de  vous  évoquer,  pas  envisagé 
d'équiper  le ring 9 de panneaux antibruit nouveaux. Il 
convient  encore  de  préciser  que,  d'une  part,  la 
végétation  ne  permet  pas  de  diminuer  les  nuisances 
sonores, c'est souvent un ressenti, une conviction ancrée 
psychologiquement auprès des gens, mais dans les faits, 
il faut une végétation extrêmement épaisse pour qu'il y 
ait un vrai impact au niveau bruit. D'autre part, la partie 
du ring 9 actuellement en travaux n'est certainement pas 
celle, d'après mon administration, qui génère le plus de 
nuisances  sonores  à  cet  endroit  parmi  l'ensemble  des 
sources  de  bruits.  De  plus,  la  vitesse  y  est  limitée  à 
70 kilomètres par heure.

Je  tiens,  par  ailleurs,  à  souligner  que  le 
remplacement complet du revêtement et  de l'ensemble 
des  joints  de  dilatation  de  ce  tronçon  de  ce  ring 9 
constituent  déjà  une  mesure  de  type  acoustique,  de 
nature  à  améliorer  nettement  la  situation  d'avant 
travaux.

Par ailleurs, la Direction générale des routes me dit 
ne  pas  avoir  été  directement  interpellée  sur  la 
problématique, à l'exception d'une demande très locale, 
rue  de  la  Boucheterre,  au  niveau  de  la  sortie 28 
Marcinelle du ring 9 et ne se situant pas dans la zone en 

chantier. Je ne sais pas où se trouve cet endroit, mais je 
fais  confiance  à  l'administration  en  vous  relayant  les 
informations qu'elle me procure.

Enfin,  je  vous  informe  que  prochainement  le 
Gouvernement wallon approuvera des projets de plans 
d'action visant à gérer les problèmes de bruit et les effets  
du  bruit  dans  l'environnement  des  grandes 
agglomérations,  dont  celle  de  Charleroi,  sur  base  des 
études de cartographie acoustique pilotées par la DGO3. 

Une  enquête  publique  s'en  suivra  et  les  plans 
d'action  seront  proposés  à  nouveau au  Gouvernement 
wallon  en  vue  d'une  adoption  définitive,  mais  cette 
démarche  relevant  de  l'initiative  de  mon  collègue, 
M. le Ministre  Di Antonio,  en  charge  de 
l'Environnement,  n'hésitez  pas  à  le  contacter  pour 
approfondir la question. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Monsieur le Ministre, vous me 
connaissez effectivement bien, je ne suis pas satisfaite, 
mais comme vous l'avez dit, d'emblée, je me permets de 
le redire pour que ce soit bien noté au procès-verbal.

J'entends bien la réponse. Aujourd'hui, il n'y a pas de 
dispositif antibruit, aussi parce que l'on n'est pas encore 
au  point  sur  la  deuxième  cartographie  en  termes 
d'évaluation.  Par  ailleurs,  j'entends  bien  aussi  les 
différents arguments de l'administration, du fait que les 
causes  de  bruit  ne  sont  pas  induites,  uniquement,  à 
cause  du  trafic.  Ce  sont  des  arguments,  on  peut  les 
partager  ou pas,  en  l'occurrence  je  les  trouve un  peu 
légers.

La question de la végétation, certes, cela peut être un 
ressenti,  mais  le  fait  qu'il  n'y  ait  pas  de  panneaux et 
qu'en plus l'on retire  la végétation,  le  ressenti  est  dès 
lors décuplé de manière négative.

Le fait qu'il n'y ait qu'une seule demande ne veut pas 
dire  pour  autant  que  les  riverains  ne  sont  pas 
mécontents. Vous savez, tout comme moi, les difficultés 
parfois des arcanes administratifs ; il n'est pas toujours 
évident non plus  pour  des  riverains  de  s'adresser  aux 
bonnes personnes, en tout cas à la bonne administration.

Vous  le  dites  vous-même,  la  question  du  plan 
d'action antibruit se trouve à la DGO3, chez le ministre 
Di Antonio ;  je  ne  manquerai  évidemment  pas  de 
l'interpeller,  sur  les possibilités,  demain,  de  débloquer 
des solutions au niveau de Charleroi. 

Cela prouve qu'un riverain n'est pas nécessairement 
censé savoir où se diriger de façon intuitive, c'est parfois 
compliqué.  Il  y  a  sans  doute  effectivement  une  seule 
plainte officielle, mais cela ne veut pas dire pour autant 
que,  sur  le  terrain,  ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
nombreux à ne pas être satisfaits.
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En conclusion, je dirais simplement que, lorsque l'on 
met en place des travaux d'une telle ampleur, en plein 
centre-ville, parce que le ring de Charleroi est en plein 
centre-ville,  il  eut  fallu  sans  doute  aussi,  à  l'époque, 
réfléchir  à  ces  questions  des  panneaux  antibruit, 
simplement pour que la vie de tout un chacun puisse se 
dérouler le plus sereinement possible. 

Dès lors, je ne suis pas très satisfaite de la réponse, 
mais vous ouvrez malgré tout la porte d'un plan d'action 
à  mettre  en  place  au  niveau  de  la  DGO3.  Je  ne 
manquerai  pas  d'interpeller  M. le Ministre Di Antonio 
sur la question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Des 
budgets  sont  prévus,  il  faut  maintenant  finaliser  la 
deuxième  cartographie  pour  identifier  les  nouvelles 
zones. S'il y a un élément manifestement problématique, 
à cet endroit, qui nécessite que ce soit traité en priorité,  
les moyens existent pour le faire.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'AMÉNAGEMENT D'UNE LIGNE RAPIDO 

ENTRE ARLON ET LE GRAND-DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « l'aménagement  d'une  ligne  Rapido 
entre Arlon et le Grand-Duché de Luxembourg ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est un 
petit peu l'Arlésienne, cela revient de manière régulière. 
Il faut pouvoir être constant dans sa démarche et en tout 
cas dans sa volonté d'agir et donc la question, je la porte 
également  chez  M. le Ministre  Di Antonio,  parce  que 
l'on sait quel les problèmes de mobilité entre la frontière 
grand-ducale et la Province de Luxembourg sont légion 
et,  quotidiennement,  plus  de  40 000 véhicules  passent 
par là et s'amassent les uns derrière les autres et posent 
des problèmes de circulation extrêmement importants de 
sécurité.

Dans  le  cadre  de  différentes  études  menées,  au 
niveau  du  Luxembourg,  coté  France,  il  a  été  créé  un 
Rapido  qui  fonctionne  maintenant  depuis  de 
nombreuses années ;  il  permet aux personnes qui font 
du covoiturage et aux bus également de passer sur cette 
bande spécialement aménagée et cela, au grand bonheur 
des frontaliers français.

En 2008 déjà, j'interpellais un de vos prédécesseurs 
sur la question, puisque la solution avait été évoquée et 
envisagée en Brabant wallon où, là effectivement, une 
bande d'arrêt d'urgence était mise à disposition pour les 
véhicules TEC et autres afin de permettre l'accessibilité 
à Bruxelles de manière plus facile.

Une  étude  a  été  faite  par  le  SPW  quant  à  la 
résistance de cette fameuse bande de pneus crevés, au 
niveau du Luxembourg, et il me revient que les résultats 
induisent qu'il faut faire quelques réaménagements pour 
permettre  la  circulation  des  bus,  autobus  et  le  cas 
échéant, des covoitureurs.

Ma question est  simple :  le  dossier  est-il  à  l'étude 
maintenant ?  La  mobilité  est  un  problème  crucial, 
important qui pose de plus en plus de problèmes dans le 
sud de notre province. Des parkings de covoiturage sont 
créés, d'autres vont être amplifiés, sans parler de tout le 
volet  lié  aux  véhicules  lourds,  les  camions  qui,  de 
manière  dramatique,  le  week-end,  se  garent  un  peu 
partout, cela pose de gros problèmes de sécurité.

Y a-t-il,  sur  la  table  de  l'administration,  dans  vos 
intentions,  une  volonté  quelconque  de  poursuivre  ce 
dossier, de faire en sorte qu'il puisse voir le jour, à un 
moment  donné, afin de pouvoir faciliter  le transit  des 
véhicules,  leur  circulation  dans  tout  le  confort  qui 
pourrait  leur  convenir  et,  surtout,  dans un canevas  de 
sécurité adéquat ?

Je viens faire le point avec vous sur ce dossier. 

Je vous le dis, j'interpelle M. le Ministre Di Antonio 
sur la question, puisqu'il est en charge de la mobilité des 
TEC, il y a des velléités de ce coté-là aussi.

Pourriez-vous  nous  faire  connaître  l'état  actuel  du 
dossier, pour autant qu'il ait évolué, en tout cas ce que 
j'espère ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Monsieur  le  Député,  pour  votre  question constante  et 
tenace sur le sujet.

Il  existe  effectivement  un  flux  important  de 
travailleurs  transfrontaliers  allant  travailler  au  Grand-
Duché  de  Luxembourg,  occasionnant  donc  une 
circulation importante sur les routes et autoroutes reliant 
la  Province  de  Luxembourg  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Pour faciliter la mobilité, des améliorations doivent 
être  apportées  et  nous  y  réfléchissons  avec 
M. Di Antonio, en charge de la Mobilité. Il y a aussi des 
compétences  fédérales,  notamment  en  matière 
ferroviaire. 
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Par les diverses améliorations, la solution d'une ligne 
Rapido,  destinée  aux  bus  reliant  Arlon  et  le  Grand-
Duché de Luxembourg, bien que séduisante sur papier, 
n'est pas envisageable actuellement, me dit-on. 

En effet, élargir la bande d'arrêt d'urgence – afin de 
permettre le passage de bus – entraînerait des renforts 
structurels  de  la  voirie  et  des  ouvrages  d'art,  une 
démolition  du  réseau  d'égouttage,  le  déplacement  des 
éléments linéaires, et cetera.

Bref, les moyens budgétaires nécessaires ne sont pas 
précisément évalués, mais ils seraient trop conséquents 
pour être mobilisables, en tout cas à court terme.

La volonté politique est bien d'améliorer la mobilité 
transfrontalière et d'autres pistes sont envisagées. 

À cet égard, mes équipes et celles de M. le Ministre 
Di Antonio  ont  rencontré,  au  mois  de  février  dernier, 
des instances du Grand-Duché de Luxembourg. Lors de 
cette  entrevue,  nous  avons  d'ailleurs  abordé  le  projet 
expérimental  d'une  bande d'accès  au  Grand-Duché de 
Luxembourg, réservée au covoiturage. 

L'entrevue  a  été  très  constructive,  mais  nous 
attendons une réponse formelle,  et  ce afin  de pouvoir 
mettre en œuvre ce projet commun. 

Pour être plus précis, j'avais demandé un rapport à 
mon  administration  sur  la  faisabilité  de  ce  projet.  Il 
ressort de celui-ci que l'ouverture au trafic de la bande 
d'arrêt d'urgence, au seul usage du covoiturage, est bien 
possible  et,  pour  être  efficace,  devra  être  prolongée 
jusqu'au  point  bloquant  au  Luxembourg,  d'où  la 
nécessité  d'un  accord  grand-ducal  d'œuvrer 
conjointement. 

Enfin,  je  précise  qu'un  renouvellement  du 
revêtement de l'E411 entre Arlon et  Luxembourg sera 
bientot programmé. Ce chantier prévoira également un 
nouveau marquage permettant d'élargir la bande d'arrêt 
d'urgence,  et  ce,  afin  de  permettre,  à  terme,  le 
développement d'une bande réservée au covoiturage. 

Comme  vous  pouvez  le  constater  avec  ce  cas 
concret, l'objectif est bien d'optimaliser l'infrastructure, 
son exploitation et, plus généralement, tendre vers une 
meilleure  mobilité  vers  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg, grand pourvoyeur d'emplois aux Wallons 
et Wallonnes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et la proactivité dans le dossier.

Je  prends  acte  pour  ce  qui  concerne  les  TEC ;  ce 
serait  extrêmement  difficile  compte  tenu  des 
investissements à faire.  Au moins,  cette porte-là a été 
ouverte,  étudiée.  On  la  referme  peut-être 
temporairement,  nous  verrons  plus  tard,  mais  les 

moyens  budgétaires  étant  ce  qu’ils  sont,  il  faut  donc 
définir nos priorités.

La piste du covoiturage étant, elle, grande ouverte, 
j’espère que du coté grand-ducal, l’appel du pied ou la 
velléité  qui  est  la  notre  d'avancer  dans  ce  dossier,  au 
niveau du covoiturage, sera entendu et que nous aurons 
une réponse claire  et  précise  dans le  chef  des  grands 
ducaux.

Je  n’ai  pas  entendu  de  calendrier.  Pourriez-vous 
nous indiquer ce qu’il en est, le cas échéant, ou doit-on 
reporter cela au mois de septembre ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Je  suis, 
actuellement, dans l’attente de la confirmation officielle 
du  Grand-Duché  sur  sa  volonté  de  participer  à  la 
démarche.

M. Fourny (cdH). - Bon, on va...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Le 
calendrier dépend...

M. Fourny  (cdH).  -  ...  les  inviter  alors  à  se  hâter 
rapidement et, en tout cas, à prêter un intérêt particulier 
à cette démarche qui est du coup entre les deux, en tout 
cas, qui créera une perspective intéressante en matière 
de mobilité. 

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
BILAN DU PLAN HIVER 2016-2017 SUR LES 

ROUTES WALLONNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « le  bilan  du  plan 
Hiver 2016-2017 sur les routes wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur le Ministre, 
afin  d’assurer  la sécurité  des  usagers  et  la  circulation 
des véhicules, lors de précipitations hivernales, sur les 
8 355 kilomètres  de  routes  et  autoroutes  régionales 
wallonnes, le plan Hiver 2016-2017 prévoit notamment 
près  de  40 000 tonnes  de  sel,  stockées  dans  les 
différentes  régies  wallonnes,  et  plus  de  50 000 tonnes 
disponibles  auprès des fournisseurs,  1 200 agents ainsi 
que 660 engins d’épandage et de déneigement.

Comme  vous  l’annonciez,  lors  du  lancement,  en 
octobre dernier, en cas d’hiver doux, la consommation 
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de sel  est  inférieure à 50 000 tonnes de sel,  mais elle 
peut grimper à plus de 100 000 tonnes en cas d’hiver 
rude.

Le  15 avril  dernier  a  marqué  la  fin  du  plan 
Hiver 2016-2017. Même si l’on sait que jusque fin mai, 
Dame Nature peut encore nous réserver l’une ou l’autre 
surprise. Le plus gros de l’effort se trouve aujourd’hui 
derrière nous.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous  nous  donner  le 
résultat du bilan du plan Hiver 2016-2017 ? 

L’ensemble  des  crédits  réservés  a-t-il  été 
consommé ?

Des sommes demeurent-elles disponibles ?

Dans l’affirmative, comme cela avait pu être le cas 
lors d’hivers plus doux, envisagez-vous de les réaffecter 
sur d’autres postes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Madame la Députée, il est encore un peu tot pour avoir 
un  bilan  définitif  chiffré  du  service  hivernal  pour 
l'hiver 2016-2017  qui  vient  de  se  terminer,  puisque 
celui-ci se cloture effectivement le 15 avril. 

À la date du 15 mars, quasiment à la fin du service 
d'hiver, le coût total pour cet hiver 2016-2017 était de 
32 millions d’euros.  Il  s'agit du coût total  encodé à ce 
jour, pour les 8 500 kilomètres d'autoroutes et de routes 
régionales 

Il se ventile en : 
– 4,5 millions d’euros  de  fondants  de 

déneigement ;
– 8 millions d’euros de coût pour le personnel ;
– 19 millions d’euros de coût pour les prestations 

du privé liées au déneigement ;
– 500 000 euros de matériel divers SPW.

En comparaison, l'hiver 2015-2016 a coûté, pour une 
durée complète de six mois, 27 millions d’euros.

En  moyenne,  on  peut  estimer  qu'un  hiver  moyen 
complet  coûte,  dans  mes  départements  et  pour 
l'ensemble des réseaux – structurant et non structurant – 
une trentaine de millions d'euros. 

Les chiffres de cet hiver, donc 32 millions d'euros au 
total, encore incomplets à ce jour, démontrent qu'il n'a 
pas été  aussi  clément que ce dont on se souvient dès 
l'arrivée des beaux jours et les crédits budgétaires ont 
bien été  utilisés,  qu'ils  relèvent  de  la  SOFICO ou du 
budget wallon. 

Il  n'y  a  pas,  dès  lors,  de  crédits  budgétaires 
excédentaires  qui  pourraient  être  réaffectés  à  d'autres 
postes  et,  pour  ne  rien  vous  cacher,  il  faudra  que  je 
retrouve  des  crédits  ailleurs  pour  pouvoir  couvrir  ces 
charges-là, puisque la dureté relative de l'hiver que l'on 
vient  de  connaître  engendrera  des  dépenses 
complémentaires  pour  renouveler  les  revêtements  qui 
ont souffert à cause des températures basses et du sel 
épandu. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme Leal 
Lopez. 

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre pour toutes ces informations. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
PANNEAUX DE SIGNALISATION SOLAIRES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « les  panneaux  de 
signalisation solaires ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
dans beaucoup de régions européennes, par exemple la 
Frise-Orientale  en  Allemagne,  une  multitude  de 
panneaux de signalisation électriques, comme les feux 
rouges, s’alimentent eux-mêmes par des petits panneaux 
photovoltaïques.  Sur  chaque  panneau  ou  feu  de 
signalisation, l'on trouve une mini-installation PV. 

De telles installations sont également visibles dans 
notre Région,  mais il  me semble qu’il  y  a  encore  du 
potentiel à ce niveau-là.

Avez-vous l'intention de miser plus sur ce système 
en Région wallonne ? S'agit-il d'un système rentable sur 
tous les lieux ou seulement sur les endroits spécifiques, 
surtout et notamment, là où il n’y a pas d’autres sources 
d’électricité ? 

Quelle  est  la  politique  que  vous  souhaitez  mener 
dans cette matière en général ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, vous savez que je suis favorable à l'utilisation 
des nouvelles technologies quand elles sont éprouvées, 
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d'autant  plus  quand  elles  font  appel  aux  sources 
d'énergies renouvelables. 

En  ce  qui  concerne  les  panneaux de  signalisation 
lumineux alimentés par des panneaux photovoltaïques, 
je  vous  informe  que  la  technologie  est  aujourd'hui 
mature,  mais  elle  n'est  pas  utilisable  pour  tous  les 
endroits et tous les types de panneaux. 

En effet, l'autonomie en énergie de ces installations 
dépend  fortement  des  conditions  d'emplacement  et 
d'ensoleillement.  La  rentabilité  de  ces  installations 
dépend donc des spécificités des lieux. 

Par  ailleurs,  cette  technologie  se  prête  plutot  aux 
équipements qui fonctionnent, de manière intermittente 
ou qui sont peu énergivores, tels que les petits panneaux 
annonçant une traversée piétonne ou encore les radars 
préventifs. 

En  conclusion,  je  suis  favorable  à  ce  type 
d'installation dont  la  rentabilité  doit  être  examinée  au 
cas  par  cas.  Leur  utilisation  se  poursuivra  et 
s'intensifiera même au fur et à mesure de l'amélioration 
de la technologie. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci  pour  cette 
réponse, Monsieur le Ministre. Vous avez parlé surtout 
des  panneaux  de  signalisation  alimentés  par  ces 
installations photovoltaïques,  mais en ce qui concerne 
les feux rouges, par exemple, je n'en ai pas encore vu, 
en Région wallonne ; je me suis rendu compte que cela 
existe bel et bien dans d'autres régions et que cela peut 
être rentable aussi. 

Peut-être,  pourrait-on  quand  même  élargir  les 
installations  en  Région  wallonne,  mais  c'est  à  voir, 
comme vous dites, sur les lieux ou endroits spécifiques 
où c'est rentable. 

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
JOURNÉES MARATHON DE CONTROLE DES 

VITESSES »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
SEPTIEME MARATHON CONTRE LA VITESSE 

EXCESSIVE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 

publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de  M. Puget,  sur  « les  journées  marathon  de 
controle des vitesses » ;

– de  Mme Baltus-Möres,  sur  « le  septième 
marathon contre la vitesse excessive ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, le 
19 avril, a eu lieu une journée « marathon » de controle 
de vitesse sur nos routes.

Ce controle  intensif  des  excès  de  vitesse  organisé 
par la police fédérale, avec le soutien de 140 zones de 
police locale, semble efficace, car cela remet la vitesse 
au centre des préoccupations et l’on sait que celle-ci tue.

Or, un conducteur sur quatre ne les respecte pas, si 
l’on en croit les résultats de ce speed marathon, et 10 % 
à  15 %  d'entre  eux  affirment  ne  pas  vouloir  ralentir. 
C'est interpellant. 

Il  y  a  donc  encore  du  travail  à  effectuer  sur  la 
vitesse, d’autant plus que 250 personnes par an meurent 
en  raison  de  leur  tendance  à  trop  appuyer  sur  le 
champignon.

Quels  enseignements  tirez-vous  de  cette  journée 
« speed  marathon » ?  Quelles  sont  les  campagnes 
spécifiques menées par la Région quant à la vitesse ? Y 
a-t-il une volonté de controler davantage celle-ci ?

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres pour poser sa question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
M. Puget vient d'en parler, les polices fédérale et locales 
ont  controlé  1 359 856 véhicules  lors  du  septième 
« marathon » contre la vitesse excessive. 

Au total, 2,46 % des conducteurs roulaient trop vite 
et  78 permis de conduire ont été  retirés,  a indiqué,  la 
police fédérale. 

Entamé à 6 heures du matin, le « speed Marathon » a 
duré  24 heures  et  s’est  déroulé  sur  les  autoroutes,  les 
voiries régionales et les voiries communales. « Grâce à 
une  implication  massive  des  zones  de  police  et  un 
engagement  maximal  des  radars,  un  nombre  de 
véhicules  jamais  atteint  jusqu’à  présent  a  pu  être 
controlé », indique la police.

Dès lors, on entend des voix critiques, dans la presse 
et  dans  la  population,  disant  que  ces  chiffres  sont  en 
quelque  sorte  truqués,  puisque  ces  controles  étaient 
fortement  annoncés  via  les  médias.  La  plupart  des 
automobilistes  feraient  donc  attention  ce  jour  précis, 
mais ne respecteraient pas nécessairement les limites de 
vitesse lors des autres journées.

En plus, on a constaté beaucoup d'infractions.
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Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  entendu  ces 
critiques ? Que pensez-vous de ces controles annoncés ? 
Quel est votre point de vue par rapport à des controles 
de vitesse en masse non annoncés ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame et 
Monsieur  les  députés,  selon  une  récente  enquête  de 
l'Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière,  les 
conducteurs wallons disent respecter les limitations de 
vitesse le plus souvent, 78 % du temps.

La vitesse excessive et/ou inadaptée reste cependant 
l'une des causes majeures des accidents de la route ; elle 
est responsable d'environ un tiers des accidents mortels 
sur nos routes. 

Ces  chiffres  montrent  que  les  comportements  des 
usagers de la route en matière de vitesse évoluent, mais 
que les efforts de sensibilisation et de répression doivent 
être  poursuivis  pour  inciter  tous  les  automobilistes  à 
ralentir et réduire le nombre de victimes de la route de 
manière durable. 

La Wallonie prend différentes mesures au niveau de 
la sensibilisation, de la prévention et  de la répression, 
afin  d'inciter  les  usagers  de  la  route  au  respect  des 
limites de vitesse. 

La campagne de ce mois d'avril est justement liée à 
la vitesse. En effet, fin mars, l'Agence wallonne pour la 
sécurité routière a lancé la campagne de sensibilisation 
aux dangers de la vitesse, dans le cadre de laquelle elle 
invite les Wallons à faire savoir le type de message de 
sensibilisation  qui  les  touche  le  plus :  une  approche 
choc, qui montre les conséquences réelles de la vitesse 
ou  une  approche  plus  positive  qui  utilise  l'humour. 
Outre  les  affiches  le  long  des  routes,  la  campagne 
comportait,  notamment  un  spot  vidéo  visible  sur  les 
principales chaînes TV, mais qui ne dévoilait pas la fin 
du spot qui ne serait alors visible que sur la plateforme 
www.ralentissezsinon.be où les Wallons sont invités à 
choisir  l'approche qu'ils  estiment  être  la  plus  efficace 
pour les sensibiliser aux dangers de la vitesse. Depuis le 
lancement  de  la  campagne,  le  31 mars  dernier,  la 
plateforme  a  été  consultée  par  près  de 
40 000 internautes.  Il  s'agit  donc  d'une  première  en 
matière  de  participation  citoyenne,  dont  le  but  est  de 
toucher le maximum d'usagers. 

Le  marathon  contre  la  vitesse  excessive  de  ce 
19 avril  était  typiquement  une  action  qui  combinait 
répression  et  sensibilisation.  Les  controles  étaient 
intensifiés, pendant une période déterminée, et annoncés 
au  préalable  aux usagers  de  la  route,  afin  d'inciter  le 
plus grand nombre d'entre eux à ralentir pour atteindre 
l'objectif de sensibilisation. Le but de ce type d'action 

n'était donc pas de verbaliser un nombre important de 
contrevenants, mais plutot le moins possible. 

Ce type  d'action  permet  également  d'augmenter  le 
risque subjectif de se faire controler chez les usagers, ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  inciter  à  ralentir.  Plus  un 
conducteur  estime  que  le  risque  de  croiser  un  radar 
pendant son trajet est important, plus il aura tendance à 
respecter  les  limites  de  vitesse.  Selon  les  chiffres  de 
l'AWSR, à l'heure actuelle, encore un Wallon sur trois 
estime que la probabilité de passer devant un radar, lors 
d'un trajet d'une heure sur une route wallonne, n'est que 
faible ou très faible. 

La critique selon laquelle les automobilistes feraient 
attention  ce  jour  précis,  mais  ne  respecteraient  pas 
nécessairement  les  limites  de  vitesse,  lors  des  autres 
journées,  n'est  pas  vraiment  fondée.  Certes,  le  fait 
d'annoncer les controles incite les usagers de la route à 
être  plus  prudents  pendant  le  « marathon »,  mais  les 
controles liés à la vitesse ne s'arrêtent pas pour autant à 
la fin de l'action. De nombreux automobilistes se font 
également flasher en dehors des périodes de marathon 
de la vitesse. Ces deux types d'actions combinées, celles 
qui  sont  annoncées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  sont 
nécessaires pour faire évoluer, de manière durable, les 
comportements en matière de vitesse. 

Pour rappel, la Wallonie prend des initiatives, afin de 
renforcer  l'axe  « controle »  en  Wallonie.  Depuis 
fin 2016, elle a investi dans des radars mobiles de type 
lidar. Ces lidars sont mis gratuitement à disposition des 
zones de police qui le souhaitent, à raison d'au moins 
quatre  semaines  par  an.  Ces  lidars  seront  complétés 
prochainement par de nouveaux radars fixes, des radars 
« tronçons » et des radars « de franchissement de feux 
rouges ».

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Effectivement,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  l'on  en  parle.  Je  me  réjouis  de  cette  action ;  on 
sensibilise les gens en les « prévenant » à l'avance. C'est 
vrai qu'aujourd'hui avec les réseaux sociaux et les outils 
de communication, dès qu'il y a un radar quelque part, 
cela  se  sait  vite.  Cette  annonce  est  une  bonne chose. 
Malgré  cette  annonce,  quand  on  voit  le  nombre  de 
personnes qui se font flasher, ce jour-là, je trouve cela 
assez surprenant.

Tant  que l'on est  dans le controle de vitesse,  je  le 
vois aussi sur les lieux des travaux. J'en suis témoin, à 
Spontin,  où  l'on  refait  le  viaduc  avec  grand bonheur. 
C'est  incroyable,  c'est  50 kilomètres/heure.  Je  vous 
promets,  je  me  mets  à  50 kilomètres/heure  et  c'est 
incroyable le nombre de personnes qui passent à fond de 
balle,  même  pendant  la  journée,  le  matin,  pas 
uniquement la nuit. On pourrait encore dire que la nuit, 
c'est plus dégagé, mais la journée, je vous promets... Je 
souhaiterais que l'on mette 10 radars sur ce tronçon, sur 

27 P.W.- C.R.I.C. N° 162 (2016-2017) - Mardi 2 mai 2017



ce  pont,  tellement  c'est  choquant  de  voir  la  vitesse, 
même  les  camions  qui  prennent  la  bande  ou  qui  ne 
peuvent pas prendre sur la gauche et qui  roulent plus 
vite  que  du  50 kilomètres/heure.  Je  trouve  cela 
dramatique  et  ce  sont  là  des  zones  vraiment 
accidentogènes. D'ailleurs, on voit le nombre de traces 
de freinage et le nombre de panneaux de signalisation 
qui sont par terre, tellement qu'il y a eu d'accidents. 

Là,  il  faut  faire  un  effort  et  en  plus,  il  y  a  des 
hommes  qui  travaillent  à  coté.  C'est  une  action 
spécifique et je sais que vous avez déjà donné un mot 
d'ordre, mais accentuez, si je peux me permettre, sur ces 
zones de travaux. C'est dangereux !

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  soutiens  également 
l'effet  de  sensibilisation,  c'est  certain.  Je  pense  quand 
même qu'il y a encore un potentiel dans ce travail. Par 
exemple,  vous dites  que 40 000 internautes  ont vu les 
clips  actuels  de  l'Agence  wallonne  de  la  sécurité 
routière. Là aussi, il y a encore du potentiel. C'est peut-
être beaucoup, mais cela va mieux.

Les affiches de l'Agence wallonne sécurité routière, 
actuellement,  cela va au niveau du texte,  mais j'ai  vu 
d'autres affiches avec beaucoup de texte. Si cela prend 
trop de temps de lire tout ce qui est écrit, cela provoque 
de nouveaux risques. Je l'ai déjà dit plusieurs fois. La 
campagne  actuelle,  cela  va,  mais  j'en  ai  vu  d'autres, 
récemment encore, qui avaient déjà trop de texte à mon 
avis.

Dernier élément, je pense que la Région wallonne a 
un  grand  intérêt  à  baisser  encore  les  chiffres  des 
accidents et des accidents mortels. Si l'on compare avec 
d'autres régions, nous ne sommes pas les meilleurs. Là, 
en effet, il y a encore du potentiel, comme je le disais.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
VOITURES INTELLIGENTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Galant à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « les voitures intelligentes ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR). - Monsieur le Ministre, il y a 
quelques  mois,  je  vous  interrogeais  sur  le  test  de 
voitures intelligentes sur les routes wallonnes. Vous me 
répondiez que vous ne vous opposiez pas à des tests de 

ce  type  en  Wallonie.  Vous  rétorquiez  même :  « Au 
contraire, je les encourage ».

Qu’en  est-il  des  tests  de  véhicules  autonomes  en 
Région wallonne ? Votre priorité était que la Wallonie, 
ses  centres  de  recherche  et  développement  et  ses 
entreprises  s'inscrivent  dans  cette  dynamique  du 
marché, qu’en est-il aujourd'hui ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, la Wallonie n'a, pour le moment, reçu qu'une 
demande d'un constructeur d'automobile pour un test de 
véhicule autonome. À ma connaissance, ce test ne s'est 
pas encore concrétisé.

Ma  priorité  reste  que  la  Wallonie,  ses  centres  de 
recherche et de développement ainsi que ses entreprises 
s'inscrivent  dans  cette  dynamique  du  marché.  C'est 
toutefois aux acteurs privés à développer ces systèmes 
d'assistance à la conduite ou de véhicules autonomes et 
de  tester  ces  équipements  et  véhicules  en  conditions 
réelles de circulation.

La SOFICO a organisé un congrès le 21 novembre 
dernier  à  Liège  sur  l'ITS,  acronyme  de  Système  de 
transports  intelligents.  J'étais  présent  et  une  série  de 
projets très intéressants, d'ailleurs, ont été exposés. Sans 
vouloir  faire  de  la  publicité,  je  citerai  notamment  les 
projets des entreprises Coyote, Audi, Fiat et Be-mobile.

Par  ailleurs,  la  modernisation  du  centre 
d'exploitation  et  de  gestion  des  réseaux  routiers  et 
fluviaux au travers du dossier Perex 4.0 se concrétise. Il 
avance  très  bien  tant  au  niveau  du  bâtiment  que  de 
l'analyse fonctionnelle et permettra de favoriser l'accueil 
de  ce  type  d'initiatives  privées  que  je  continue  donc, 
toujours et encore, à encourager.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. C'est bizarre qu'il n'y ait 
qu'une  seule  demande,  alors  que  c'est  encouragé  à 
travers notre pays, à travers toute l'Europe.

J'espère que le frein des infrastructures n'est pas un 
point  négatif  par  rapport  à  ces  essais  sur  nos  routes 
wallonnes.  Comme  vous  le  savez,  tout  doit  aller  de 
pair :  les infrastructures,  les  panneaux, tout  ce qui est 
nouvelles  technologies.  J'espère  que  les  constructeurs 
vont se retourner vers la Wallonie, vu qu'ils le font vers 
la Flandre ; je ne voudrais pas que la Wallonie reste en 
arrière dans cette nouvelle technologie.
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QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
LIGNE 132 COUVIN-CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « la  ligne 132 Couvin-
Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez (cdH). - Monsieur le Ministre, fin 
du mois dernier, la Cellule ferroviaire du Service public 
de  Wallonie  présentait  une  étude,  réalisée  en 
collaboration  avec  l’ASBL  Navetteurs.be,  sur  la 
ligne 132 Couvin-Charleroi. Il ressort de celle-ci que la 
fermeture de tous les guichets et la réduction du nombre 
de  trains,  consécutives  à  la  diminution  de  l’offre 
survenue en décembre 2014, entraînent une diminution 
de  la  fréquentation  de  la  ligne.  Ce  cercle  vicieux  – 
moins d’offres et donc moins de voyageurs – pourrait à 
terme mettre en péril le maintien de cette ligne rurale.

La disparition redoutée d’arrêts, notamment ceux de 
Mariembourg  et  de  Couvin,  ainsi  que  la  suppression 
annoncée des accompagnateurs sur cette ligne inquiètent 
les usagers et les habitants de l’ensemble de la région. 
Tous plaident pour le  maintien d’une offre ferroviaire 
attractive.  Pour  cela,  il  faudrait  augmenter  la 
fréquentation, afin d’atteindre un taux de couverture des 
coûts de 30 %, ce qui constitue la moyenne wallonne, 
mais celui-ci n’est que de 11 % sur cette ligne, à l’heure 
actuelle.

Quelles seront les suites de cette étude ? Avez-vous 
pu  déjà  en  partager  les  conclusions  avec  le  ministre 
fédéral  de  la  Mobilité  et  votre  collègue  régional  en 
charge de la Mobilité ?

Une piste envisagée est la création d’un comité de 
ligne. Est-elle retenue ? Dans l’affirmative qui en fera 
partie ? Les usagers seront-ils associés ? Ce comité sera-
t-il  chargé  d’élaborer  un  plan  d’action ?  Dans 
l’affirmative,  quand  celui-ci  pourrait-il  être  mis  en 
œuvre et avec quels moyens ?

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si 
d'autres études de ce type sont envisagées sur d'autres 
lignes rurales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  la  ligne 132  entre  Charleroi  et  Couvin  a 
toujours  retenu  l'attention  du  Gouvernement  wallon 
puisqu'elle  a  fait  l'objet  d'une  première  décision,  en 

novembre 2013,  dans  le  cadre  des  projets  prioritaires 
d'investissement,  et  d'une  seconde,  l'année  dernière, 
dans le cadre du Plan de transport.

En mai 2016, le Gouvernement wallon plaidait,  en 
effet, pour l'application d'un seuil d'attractivité de base 
de minimum : 1 train par heure par sens sur l'ensemble 
de son territoire ainsi que la mise en place d'un train IC 
rapide  entre  Couvin  et  Charleroi,  parallèlement  à  un 
train L-omnibus  entre  Charleroi  et  Walcourt,  selon  le 
principe  du  RER  carolo.  Comme  vous  le  savez,  ce 
projet,  tout  comme  les  autres  revendications  du 
Gouvernement wallon, n'a pas été retenu par la SNCB.

Dans le cadre de la fixation annuelle du programme 
d'activités  de la  Cellule  ferroviaire,  je  lui  ai  demandé 
d'examiner la problématique particulière de la L132 et 
c'est  dans  ce  cadre  qu'elle  a  organisé  deux  séances 
d'information  auprès  de  la  population  concernant  la 
ligne 132 Couvin-Charleroi, en vue de la revitaliser.

Cette ligne a été sélectionnée, en priorité, pour être 
analysée, parmi les lignes à faible densité de population, 
pour plusieurs raisons :

– baisse  importante  de  l'offre  depuis  le  dernier 
Plan de transport ;

– baisse  continue  de  la  fréquentation  sur  la 
ligne ;

– fermeture des guichets ;
– fusion à terme de points d'arrêt, envisagée par 

la SNCB ;
– travaux  nécessaires  sur  la  ligne  sans  cesse 

reportés ;
– seule ligne non électrifiée de Wallonie.

La Cellule ferroviaire part du constat que cette ligne 
dans son ensemble et, comparativement à d'autres lignes 
wallonnes,  est  attractive,  mais  voit  sa  fréquentation 
baisser depuis quelques années, ce qui risque à terme de 
nuire  à  l'existence  même  de  la  ligne.  Les  économies 
imposées à la SNCB et à Infrabel font, en effet, en sorte 
que ces deux sociétés se concentrent principalement sur 
les  lignes  les  plus  « rentables »,  ce  qui  n'est  bien 
évidemment pas le cas de la ligne 132. 

La  Cellule  ferroviaire  a lancé  un  appel  à  la 
population, car il est nécessaire d'augmenter le nombre 
de  navetteurs  sur  la  ligne.  Elle  propose  une  série 
d'actions dont effectivement la création d'un comité de 
ligne qui serait le porteur  de projet  et  identifierait les 
besoins nécessitant la création de groupes de travail.

L'élaboration de brochures de communication choc 
et la problématique des correspondances trains-bus sont 
de beaux exemples – soulevés, à plusieurs reprises, par 
la population – qui pourraient faire l'objet de groupes de 
travail. 

La  création  du  comité  et  des  groupes  de  travail 
requiert des bonnes volontés que la Cellule ferroviaire, 
en coopération avec Navetteurs.be, a rencontrées. 
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Le  planning  des  travaux  de  ce  comité  n'est  pas 
encore fixé, vu l'organisation toute récente des séances 
d'information.  Au  vu  de  l'engouement  suscité,  une 
première rencontre des volontaires, qui se sont inscrits 
pour  un  ou  plusieurs  des  11 actions  proposées,  se 
tiendra  encore  avant  les  grandes  vacances  et  une 
seconde sera ensuite envisagée. 

La Cellule ferroviaire sollicitera prochainement une 
nouvelle  rencontre  avec  tous  les  bourgmestres  de  la 
ligne afin d'envisager,  tout comme avec la population, 
des actions concrètes avec eux. Les arrêts d’Ham-sur-
Heure et Yves Gomezée, bénéficiant d'une augmentation 
de  l'offre,  une  campagne  de  communication  pourrait, 
entre autres, être envisagée, mais d'autres pistes seront 
aussi discutées. 

La  Cellule  ferroviaire  fera  ensuite  remonter  les 
informations et j'en informerai mes collègues. 

Cette  année,  la  Cellule  ferroviaire  analysera  la 
ligne 130a et, si le projet pilote de la ligne 132 continue 
à être un succès, appliquera la même méthodologie pour 
toutes les lignes à faible densité de population. 

Par ces actions qui vont au-delà des incantations et 
demandes  formulées  au Gouvernement  fédéral,  j'ai 
souhaité  mettre  tout  en  œuvre,  dans  le  cadre  de  mes 
compétences,  pour  faire  vivre  les  lignes  rurales 
particulièrement  importantes  pour  la  mobilité  en 
Wallonie et éviter que le cercle vicieux « moins d'offres 
- moins de voyageurs » ne conduise à leur disparition 
pure et simple progressive. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  pour  ses  réponses  et  aussi  pour  tout 
l’intérêt qu’il porte, avec le Gouvernement wallon, à la 
défense et au maintien des lignes rurales. 

C’est  à  souligner  positivement,  c’est  la 
collaboration,  c’est  la  mise  en  place  de  groupes  de 
travail,  de  comités.  C’est  donc déjà  une  avancée  que 
d’entendre  se  dire  un  « non »  catégorique  et,  ensuite, 
avoir les conséquences au niveau de la population.

Nous  regarderons  l’étude  et  le  projet  pilote  de  la 
ligne 132.  S’il  peut  s’appliquer  à  d’autres  lignes,  ce 
serait une belle avancée.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’IMPACT DU NOUVEAU PLAN DE 

TRANSPORT SUR LA RÉGION DE LA BASSE-
SAMBRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « l’impact du nouveau Plan 
de transport sur la région de la Basse-Sambre ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur le Ministre, 
dans le cadre du futur Plan de transport 2017-2020, il 
est  envisagé  de supprimer les arrêts de l’IC 25 Mons-
Liège  en  gare  de  Châtelet,  Auvelais  et  Jemeppe-sur-
Sambre. En contrepartie, un doublement de la fréquence 
du tronçon omnibus Charleroi-Jambes est prévu.

Les  IC  feraient  deux  arrêts  par  heure  à  Tamines 
comme actuellement, mais plus un seul ne s’arrêterait à 
Auvelais.  Pour l'utiliser  régulièrement,  je sais que ces 
arrêts sont très fréquentés.

Pour  les  usagers,  il  est  difficile  de  comprendre la 
suppression des arrêts de Châtelet, Auvelais et Jemeppe-
sur-Sambre de l’IC 25, sous prétexte que l’offre d’arrêts 
est surabondante dans la région de la Basse-Sambre. 

Or, il y a une densité de population importante. De 
plus, Tamines est déjà engorgé aux heures de pointe, car 
les  voitures  et  les  très  nombreuses  lignes  de  bus 
encombrent, en tout cas, les voiries. En concentrant les 
arrêts IC là-bas, ne va-t-on pas accentuer ce problème 
de mobilité, car des voyageurs des gares avoisinantes, 
délaissées par l’IC 25, devront s’y rendre pour pouvoir 
prendre le train ?

Enfin, quel est le but d’aligner la politique d’arrêt de 
l’IC 19  et  de  l’IC 25  entre  Namur  et  Charleroi,  alors 
qu’on ne le  fait  pas ailleurs  sur  la dorsale wallonne ? 
Quelle cohérence et quelle clarté pour le voyageur ?

La Cellule ferroviaire a-t-elle pu rendre une analyse 
sur l’impact de ces décisions ? Une adaptation est-elle 
encore envisageable ?

Nous devons nous réjouir de la volonté de la SNCB 
de  réduire  les  temps  de  parcours,  mais  cela  doit-il 
forcément  passer  par  la  suppression  d’arrêts ;  des 
suppressions  qui  semblent  d’ailleurs  cibler  le  tronçon 
Namur-Charleroi ? La ligne 130 ne semble pourtant pas 
constituer la zone la plus problématique en termes de 
retard.

En  outre,  il  existe  des  minutes  d’arrêt  tampon 
énormes, notamment pour l’IC 25 à Namur et Jemeppe-
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sur-Sambre.  Monsieur le Ministre,  pourriez-vous 
proposer  à  la  SNCB de diminuer  ces  minutes  d’arrêt 
tampon, anormalement longues,  pour gagner en temps 
de parcours, plutot que de supprimer des arrêts ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Madame la Députée,  sur  la  ligne 130  circule 
actuellement  un  IC  « rapide »,  l'IC 19  Lille-Namur 
n'effectuant  qu'un  arrêt  intermédiaire  à  Tamines  pour 
lequel le temps de parcours Charleroi Sud-Namur est de 
30 minutes et un IC aussi plus lent, l'IC 25 Mons-Liège, 
qui  effectue  des  arrêts  supplémentaires  à  Châtelet, 
Auvelais et  Jemeppe-sur-Sambre pour lequel le temps 
de parcours Charleroi Sud-Namur est de 36 minutes. 

Cette politique d'arrêt non uniforme est l'héritage de 
la  situation  qui  prévalait  avant  décembre 2014.  Il 
existait  alors,  sur  la  dorsale  wallonne,  deux  relations 
différentes qui ont été rebaptisées sous le même label 
lors  de  la  refonte  du  Plan  de  transport  en 
décembre 2014,  sans que leur  politique d'arrêt  ne soit 
adaptée. 

Dans  ses  revendications  pour  le  Plan  de 
transport 2017, le Gouvernement wallon avait demandé, 
sur la dorsale wallonne, le maintien de l'offre actuelle et 
la  mise  en  service  de  trains  rapides  desservant 
uniquement  les  gares  principales.  La  SNCB a  estimé 
que ce projet ne présentait pas de potentiel en termes de 
clientèle.  « En contrepartie », elle propose de modifier 
la politique d'arrêt de l'IC 25, afin d'améliorer les temps 
de  parcours  de  cette  relation  toute  la  journée  et 
maintenir une offre de deux trains par heure et par sens 
à Châtelet, Auvelais et Jemeppe-sur-Sambre ; la SNCB 
a décidé de doubler la fréquence des trains locaux entre 
Charleroi et Namur. 

De  manière  générale,  la  Cellule  ferroviaire  de  la 
Wallonie  est  favorable  à  une  harmonisation  de  la 
politique  d'arrêt  des  relations  de  même type,  car  cela 
améliore la lisibilité de l'offre et permet d'optimiser les 
correspondances, dans l'optique du développement d'un 
réseau ferroviaire organisé autour de certaines gares. À 
ce titre, le projet de la SNCB est intéressant et, comme 
vous  le  soulignez,  ce  travail  d'uniformisation  de  la 
politique d'arrêt devrait également être mené en d'autres 
endroits du réseau pour davantage de cohérence. 

La réduction des  temps de parcours  est  également 
une évolution souhaitable. Selon mes informations, les 
temps d'arrêt de la relation IC 25 en gares de Jemeppe et 
Namur  ne  sont  pas  anormalement  longs : 
respectivement une minute et trois minutes. Il y a donc 
là, peu de marges de manœuvre. 

En  termes  de  temps  de  parcours,  le  projet  de  la 
SNCB permettra un gain de 10 minutes entre Liège et 
Charleroi et entre Liège et Mons. 

Entre Charleroi et Namur, il y aura désormais deux 
trains IC par heure reliant ces deux villes en 30 minutes, 
ce qui devrait également offrir davantage de possibilités 
de correspondances. En revanche, les gares de Châtelet, 
Jemeppe-sur-Sambre et Auvelais perdront leur relation 
IC  et  les  temps  de  parcours  vers  Liège,  Namur, 
Charleroi  et  Mons  s'allongeront  donc  pour  ces  trois 
communes.

À l'heure actuelle, la Cellule ferroviaire ne dispose 
pas  d'information  concernant  les  correspondances  qui 
seront assurées  par  les  relations omnibus en gares  de 
Charleroi Sud et Namur, puisque les horaires provisoires 
du nouveau Plan de transport ne seront diffusés qu'à la 
fin du mois de mai. 

Selon les statistiques 2015 de la SNCB, le nombre 
moyen de voyageurs montés par jour, en semaine, dans 
ces gares, est respectivement de 847 à Châtelet, 616 à 
Auvelais et 521 à Jemeppe. Il est évident qu'un report 
des  usagers  de  ces  gares,  en  particulier  Auvelais  et 
Jemeppe,  vers  la  gare  de  Tamines,  avec  tous  les 
embarras  de  circulation  et  de  stationnement  que  cela 
impliquera,  est  à  craindre.  Cette  gare  compte  déjà 
actuellement 1 519 voyageurs montés par jour. 

À l'heure actuelle, le Plan de transport de la SNCB 
n'est toujours pas avalisé par le Gouvernement fédéral, 
mais,  puisque  les  demandes  de  sillons  ont  déjà  été 
introduites,  une  modification  du  projet  de  Plan  de 
transport 2017 me paraît, hélas, illusoire. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme Leal 
Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. En effet, la SNCB est un 
service public et Sambreville, plus que jamais, a besoin 
d'une offre ferroviaire variée qui s'adapte aux besoins de 
chacun, que l'on soit étudiant, mère de famille ou à la 
recherche d'un emploi.

Supprimer  les  IC  Auvelais,  Jemeppe-sur-Sambre, 
pose vraiment un énorme problème, parce que tous ces 
navetteurs se rendront sur Tamines, le parking sera alors 
engorgé.  La  mobilité  au-dessus  du  pont  de  Tamines 
étant déjà déplorable actuellement, on peut imaginer ce 
que cela va donner.

Avoir  fermé la  gare d'Auvelais  était  un signal  qui 
avait  été  très  mal  pris  par  la  population.  Maintenant, 
supprimer l'IC, c'est encore pire. Tous ces gens qui vont 
sur  Loverval,  qui  prenaient  l'IC  à  Auvelais,  devront 
aussi se déplacer sur Tamines. Franchement, on ne sait 
pas  comment  on  pourra  gérer  toute  cette  mobilité  en 
Basse-Sambre.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA TAXE 
KILOMÉTRIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « la taxe kilométrique ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, il semble 
que  le  Gouvernement  se  soit  récemment  accordé,  le 
30 mars dernier, si mes renseignements sont bons, pour 
que puisse être mis en place un système permettant aux 
camions de circuler  librement jusqu’à 50 tonnes,  pour 
autant que le véhicule dispose d’un sixième essieu.

Pouvez-vous confirmer ou infirmer cela et faire  le 
point sur le dossier ? Par quoi le Gouvernement a-t-il été 
motivé  dans  son  évolution ?  Quel  est  l’impact 
budgétaire  éventuel  de  cette  mesure ?  Quel  est 
l’échéancier  qui  sera  soumis ?  Peut-on  parler 
éventuellement d’un effet rétroactif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député,  personnellement,  je ne connais pas de taxe 
kilométrique  en  Wallonie,  mais  j’imagine  que  vous 
voulez  parler  du  péage  kilométrique  à  charge  des 
camions.

Dans le cadre de son introduction, en juillet 2015, le 
Gouvernement  wallon  a  retenu  l'augmentation  de  la 
masse  maximale  autorisée  parmi  les  mesures 
d'accompagnement à analyser.

La  difficulté  était  de  déterminer  les  modalités,  en 
tenant en compte du fait que la plupart des ponts ont été 
construits  selon  des  normes  de  conception  qui 
n'autorisaient  pas  aisément  des  configurations  de 
camions devenues courantes aujourd'hui et des charges 
supérieures à 44 tonnes. Plusieurs propositions ont été 
présentées aux fédérations,  mais  aucune n'a  été  jugée 
satisfaisante.

Au  final,  un  système  permettant  de  circuler 
librement  jusqu’à  50 tonnes,  à  la  condition  que  le 
camion dispose d'un sixième essieu, est envisagé.

Le  30 mars 2017,  c'est-à-dire  une  année  après 
l'introduction du péage kilométrique, le Gouvernement 
wallon a fait le bilan de la mise en œuvre des mesures 
d'accompagnement. Il a donc simplement pris acte que 
la  mesure  relative  à  l'augmentation  de  la  masse 

maximale  autorisée  doit  encore  être  réalisée  et  il  a 
encouragé toutes les parties à la finaliser.

Après de dernières vérifications techniques, qui ont 
lieu cette semaine, le projet d'arrêté sera présenté tout 
prochainement au Gouvernement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je confirme bien que ce qu’il 
appelle  « péage, »  c’est  ce  que  j’appelle  « taxe 
kilométrique ». Nous parlons bien de la même chose.

Je  prends  acte,  cette  fois,  de  ce  que  l’arrêté  doit 
sortir incessamment.

 Concernant  les  50 tonnes,  vous  ne  m’avez  pas 
répondu,  Monsieur  le  Ministre,  ni  sur  l’impact 
budgétaire ni sur l’effet rétroactif éventuel. Je sais que 
l’on ne repose pas une question sur une question, mais 
elle  était  dans  la  question,  ce  n’est  donc  pas  une 
deuxième question que je vous pose.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je serais 
surpris, s’il y avait un effet rétroactif quelconque.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Nicaise, sur « la dépendance des jeunes à 

l'usage du smartphone » ;
– Mme Pécriaux, sur « l'accompagnement lors du 

dépistage positif du VIH » ;
– Mme Defrang-Firket, sur « un référent autisme 

au sein du cabinet de M. le Ministre » ;
– M. Martin, sur « le financement des structures 

d'accueil pour les jeunes en difficulté » ;
– M. Daele, sur « les gens du voyage » ;
– M. Daele,  sur  « les  revendications  du  secteur 

non marchand » ;
– Mme Stommen,  sur  « l'avenir  de  la  Cité  de 

l'Espoir à Dison » ;
– M. Martin, sur « le Thalys en Wallonie » ;
– M. Maroy,  sur  « l'adaptation  de  certains 

panneaux  de  signalisation  en  vue  de  lutter 
contre  les  embouteillages »  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé,  de 
l'Action sociale et du Patrimoine, sont retirées.

Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 32 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
AWSR Agence wallonne pour la Sécurité routière
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CHR Centre Hospitalier Régional
CHU Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
Evras Éducation à la Vie Relationnelle, Affective et Sexuelle à l'école
FAMIFED Agence fédérale pour les allocations familiales
IC InterCity (trains)
Infrabel SA société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
ITS système de transports intelligents
IVG interruption volontaire de grossesse
LUSS  Ligue des usagers des soins de santé
ONE Office de la Naissance et de l'Enfance
PC portable computer
RER Réseau Express Régional
SECAL Service des créances alimentaires 
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPW   Service public de Wallonie
SRA services résidentiels pour adultes
SUMEHR Summarized Electronic Helth Records
TEC Transport en Commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VIH virus de l'immunodéficience humaine
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